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d’information sur les Sols (SIS)
TSEL — Saint-Lubin-des-Joncherets

Udentification

_

Identifiant 28S1S05097
Nom usuel TSEL (Traitement de Surface d’Eure et Loir)

Adresse 1 rue Descartes — Zone Industrielle
Lieu-dit

Departement RiRE-ET-LOIR (28)
Commune principale Saint-Lubin-des-Joncherets

Autre(s) commune(s)

Caracteristipues du SIS

Le site a accueilli entre 1966 et 1993 des activites de traitement de surfaces des metaux
successivement exploitees par les Societes Perricaudet, Ets Lachant Perricaudet (SELP)
et Traitement de Surface d’Eure et Loir

Le site se situe a environ 320 m au Nord-Ouest du captage d’alimentation en eau potable
(AEP) de la commune La rivière lAvre, secoule a environ 500 m au Nord-Nord Est du
site La première nappe d’eau souterraine rencontree est a moins de 5 m de profondeur,
en continuite hydraulique avec la nappe de la craie sous adjacente utilisée par le captage
AEP Les 2 nappes et les eaux superficielles sont considerées comme vulnérables face à
une eventuelle pollution du site

Dans le cadre de la cessation dactivites en 1 993, des dechets dangereux ont ete
évacues Un arrête prefectorai de juin 1998 imposa a la SCI LA FONTAINE, proprietaire
de l’ensemble immobilier, la realisation d’un diagnostic environnemental Celle-ci étant
insolvable, I ADEME a ete chargee par arrête préfectoral du 28/05/2001 de realiser un
suivi de la qualite des eaux souterraines, la mise en place de deux piezometres et une
etude hydrogeologique

Les campagnes de mesure de la qualite des eaux souterraines realisees en 2003 et
2004 ont mis en evidence la presence d’hydrocarbures (HC) depassant la valeur de
reference, de composés organo-halogénes volatils (COHV) en concentrations
significatives au niveau du captage AEP, ainsi que la presence de metaux lourds en
amont du site, mais non detectés sur le captage Au niveau du captage industriel du site,
des teneurs en trichloroethylène depassent la valeur de référence
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Les 4 campagnes de surveillance des eaux souterraines réalisées par I’ADEME sur les 2
piézomètres, le captage AEP, et les 3 puits industrIels, entre 2004 et 2005, révèlent des
teneurs dépassant les limites de potabilité pour les nitrates, les HC et ponctuellement, le
nickel, le cadmium et les COHV.

LADEME a été chargée par arrêté préfectoral du 7/0612010 de la réalisation de travaux
d’élimination de déchets liquides (fosse de la station d’épuration, transformateur
électrique, nettoyage des réseaux de collecte des effluents).

Un diagnostic de la qualité des sols réalisé par l’ADEME, a pmis en évidence 3 sources
de pollution potentielle sur les sols et les eaux
- le secteur de l’ancienne fosse de dégraissage à l’intérieur de l’atelier pour les COHV;
- la zone de la tâche noire pour les COHV et les HC
- la zone de stockage des anciens résidus de décantation pour les HC, COHV, cyanures
et métaux
La présence de polychlorobiphényles (PCB) a été constatée au droit de l’ancien
transformateur.

Les investigations réalisées au niveau de l’air du sol révèlent la présence de teneurs
notables en COHV ainsi qu’en BTEX.

Un porter à connaissance a été réalisé le 28/09/2013 pour le maire de la commune sur la
présence de pollution de la zone autour du site.

Compte tenu de la distance de 320 m entre le site et le captage AEP communal, l’arrêté
préfectoral du 11/06/2015 autorise lADEME à procéder au remplacement de piézomètres
endommagés permettant de réaliser une surveillance semestrielle des eaux souterraines
sur une période de deux ans.

Suite au rachat de la parcelle, en 2015, par la mairie, un Plan de Gestion des sources de
pollution a été réalisé. Les résultats d’analyses confirment ceux de 2012 avec la
présence de HC, PCB, STEX, et HAP dans les sols ainsi que des teneurs inférieures aux
seuils de quantification pour l’ensemble des paramètres recherchés, au sein du puits du
site.

Une Analyse des Risques Sanitaires (ARR) a mis en évidence l’absence de risques
sanitaires résiduels pour les adultes, en prenant l’hypothèse d’un usage futur de type
industriel pour la parcelle.
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Dans le cadre de la réhabilitation du site, des travaux de dépollution du site, ont été
réalisés en 2016:
- curage préalable de l’ensemble des installations
- retrait des matériaux amiantés;
- déconstruction de l’ensemble des bâtiments;
- excavation des sols reconnus impactés par des hydrocarbures et PCB et traitement en
centre agréé
- retrait des cuves aériennes de la salle des bacs acides
- conservation d’une clôture sur l’ensemble de la périphérie du site.

A la fin des travaux, des prélèvements d’échantillons en fond de fouille ont permis de
mettre en évidence au droit:
- de la bordure de l’ancien poste de transformation, des teneurs résiduelles ; significatives
en HC et des teneurs faibles en PCB
- de l’emprise de l’ancienne cuve à fioul, une teneur résiduelle notable en HC;
- de la zone de stockage de résidus de décantation, une concentration faible en HC en,
fond de fouille.

Les concentrations maximales relevées à la fin des travaux de réhabilitation étant toutes
inférieures à celles prises en compte lors de l’ARR, il en resort que l’état résiduel du site
n’est pas de nature à générer de risques sanitaires inacceptables pour les futurs usagers
du site (usage de type industriel).

État technique

Site traité avec surveillance, travaux réalisés, surveillance imposée par AP ou en cours
(projet d’AP présenté au CODERST)

Observations

Surveillance des eaux souterraines, réhabilitation du site pour un usage industriel,

Organisme ïideuiïant Lien

hftp //basol developpementAdministration
- Base BASOL 28 0029 durable gouvfr/fiche phpDREAL

page=1&indexsp=28 0029
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Statut En edition

Critères de selection Terrains concernés a risques avérés

Commentaire sur la selection Pollution par les hydrocarbures, COHV, metaux

Localisation Dapres plans et photos aeriennes a échelle appropriee

Cadastre Perimetre conforme à la BD parcellaire IGN I conforme
au plan cadastral gouv fr

Observations sur la numérisation f

Caractéristiques géométriques générales

_______________________

Coordonnees du centroide X 568176 Y 6852498
Superficie totale 18605 m2

Pénmetre total 553 m
Precision des contours Bonne

Liste parcellaire cadastral

____________________ __________

Date verification parcellaire 04/01/2017

HT

tb0H

Gestion de documents

Documents attaches au SIS

Titre Commentaire (description Diffusable
succincte) public (ouilnon)
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Photographie aérienne actuelle avec limite

déchets dangereux de juillet 2011

Oui

non

Plan cadastral actuel du site -

-—_________

duSIS

Rapport évacuation et élimination des

• Étude historique de janvier 2012 Oui

Diagnostic des sols de mars 2012 Oui

Compte rendu dopération terminée de

H—
l’ADEME d’octobre 2012 4

Rapport de fin de travaux de novembre
2016 1 Ui

..—- -.-. - -
- I

: Historique des interventions sur le SIS_________
-

Mise à jour automatique par l’outil

JJijAcoQJ Utilisateur —

1
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exe 2: Photographie aérienne actuelle avec limite du SIS
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1. Introduction

Li Objet de l’étude

Le site d’exploitation de la société TSEL, situé dans la zone industrielle « La Garenne » de Salnt-Lubin-Des
Joncherets (28), a accueilli entre 1966 et 1993 différentes installations de traitement de surface exploitées
successivement par les sodétés PERRICAUDEr, Etablissement LÂCHANT PERRICAUDEr (SELP) et la dernière
TRAITEMENT DE SURFACE D’EURE Et LOIRE (TSEL).

La sodété SELP était spécialisée dans le traitement de surface (dégraissage, décapage, zingage, chromage,
cadmiage, cuivmge, nickelage, passivation). A pattr de igsg, la sodété TSEL exerØt une actMté qui
œnsstait en un dépôt, sur des pièces métalliques, d’un revêtement de pr&ection dans le but d’assurer une
protection anticorroslon et un effet décoratif (dégraissage, décapage, zingage cyanuré, passivation).
Suite à la mise en liquidation judicaire de l’entreprise TSEL, les adivités sur le site ont pris fin en 1993. En
effet, entre 1989 et 1993 des dépassements des normes des rejets avaient été identifiés sur e site TSft,
ainsi que la présence entre 1993 et 196 d’une importante quantité de déchets industilels spéciaux.
LADENE a été missionné, en tant que maître d’ouvrage, par un arrêté préfectoral d’exécution des travaux
d’office datant du 28 mai 2001, pour la réahsation dine étude hydrogéologique, mise en place de 2
piézomèb-es et mesûWe (a qualité des eaux souterraines pendant 2 ans (2003 et 2004). A lissue de ces
premières investigations, un « petit panadie » de Œ)HV avait été détecté en direction du œpge AEP. Un
arrêté préfectoral datant du S mars 2004 a confié à rADEME la mission de suivi de la qualité des eaux
souterraines sur un an et la réahsation d’une étude de vulnérabilité du captage. L’ensemble de ces
investigations e conclu que la contamination de la nappe au droit du captage était mufti-sources.
Suite à une demande de la DRWE, ‘ADEME s’est rendue à deux reprises sur le site (2009) afin d’établir un
premier constat et de préconiser la réalisation de trav3ux en vue d’une invesgaUon des sols.
A ce jour, lADEME est chargée de la conduite «un diagnostic de sol par voie d’Arrêté Préfectoral de Travaux
du 7 juin 2010. Dans ce cadre, elle a mandaté BURGEAP pour la réalisation dune étude historique et
l’actualisation de l’étude de vulnérabilité. Ces deux études ont été réalisées en décembre 2011 et ont été
suivies par la réalisation d’un diagnostic de la qualité chimique du sous-sol après validation du programme par
I’ADEME,

Les objectifs de cette étude sont

• la caractérisation des 6 sources potentiees de poLCubŒ qui ont déjà été recensées à partir des
activités historiques du site (COHV, hydrocarbures et méux et metalicides en particulier),

• lidentification et la caractérisation d’évent,eIles sources compiémenbirs à partir de l’étude
historique,

• de contrôler l’absence dimpact dans les autres secteurs du site.

Un premier rapport de synthèse documentaire concernant la vulnérabilité de l’environnement du site a été
établi (RESIIFÛO9S3-02 en date du 19janvier 2012). Un programme dinvestigations a été établi à issue de
oete synthèse en accord avec ‘ADEME. Le présent rapport présente les invesbgations réaisÉes sur la base de
ces recommandations.

1.2 Méthodologie générale et réglementation en vigueur

La méthodologie retenue par BURGEAP pour la réaUsation de cette étude prend en compte es textes et outils
méthodologiques développés par le Ministère dc lEcologie, du Développement Durable, des Transport et du
Logement relatifs à la prévention de la pollution des sols et à la gestion des sols polluées en France (note
minist&ielle du B février 2007 sites et sols pollués - modafltés de gestion et de réaménagement des sites
pollués ») ainsi que les deux circulaires du 8 février 2007 drajaire relative aux Installations Classées,
Préventions de fa poflubon des sols et Gestion des sols polluées » et « drculaire relative à Iimplantabon sur
des so:s pollués détabissements accueillant des populations à risques».
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EDe suit également la nonne AFNØR NFX 31-620, notamment le domaine de prestation A « Etudes, assistance
et contrâte n.

Enfin nous rappelons que étude est réafisée sur la base des connaissances techniques et scientifiques
disponibles à la date de sa réallsafion.

2. Contexte environnemental du site

2.1 Localisation et description du site

Le site étudié est situé à l’angle de la me Descartes et de la rue de Caves sur la commune de Salnt-Lubin des
Jon&erets dans le département de l’Eure-et-Loir (28) (Cf. figure 1), La zone d’étude est constituée de la
parcelle oedastée n°158 de la feuille AH, d’une superficie totale d’environ 12350 m2.

L’altitude moyenne de la zone étudiée est de 105 m NGF’.

Le site étudié est localisé dans la zone industrielle dite « La garenne ».

Le site est situé à environ 400 in au nord-ouest et en amont hydraulique du captage dalimentetion en eau
potable de la commune de Saint-Lubin-des-Joncherets qui capte la craie du Sénonlen et ahmente plus de
6 000 habitants.

2.2 Contexte géologique

D’après la carte géologique au 1/50 000 de Dreux (Cf figure 2) et es coupes des sondages effectués à
proximité du site et archivées sur le serveur de la 555 (point référencé 02162X0002/F au droit du site), les
terrains naturels rencontrés sous d’éventuels remblais, de haut en bas, sont es suivants

• les alluvions anciennes sur environ 5 n dpaisseur;

• formation résiduelle à silex (argiles à sex) sur i à 2m d’épaisseur;

• la Craie Sénonlenne sur envIron 30 n d’épaisseur;

• la Craie Tumnienne sur 30 à 45 m d’épaisseur.

2.3 Contexte hydrogéologique

Le site est situé dans le bassIn de l’Eure et plus précisément dans le sous-bassin de l’Avre, affluent de l’Eure.

L’aquifère au droit du site se compose de deux nappes:

• une nappe libre, dimportance variable, contenue dans les alluvions anciennes de l’Avre constituées
principalement de limons et d’argiles à silex dùne épaisseur d’environ s in. Elle est exploitée par
quelques puits peu profonds. Elle est généralement en continuité hydraulique avec la nappe de la
cale sous-jacente. La nappe des alluvions de Avre est alimentée par la nappe de la cale, sauf en
cas de crue de ‘Avre où les gradients peuvent s9nverser.

• une nappe plus proronde contenue dans la craie sénonienne, comprise entre 8 et 30 m par rapport au
terrain naturel, et caractérisée par une craie jaunâtre à tib de silex. Cette dernière peut être
localement très perméable au niveau des zones fissurées, ce qui est généralement le cas au droit des
vaflées même sèches. La nappe de la craie est alimentée par infiltration sur les plateaux et drainée
dans les vallées.

Nivellement Général de la France

RESIImIO96-02/ CESllF1122j

[ zôw



2,4 Contexte hydrologique

U rivière lAvre s’écoule d’ouest en est à envimn 5Go m en direction nord - nord-est du site. Les effluents
industiels étalent rejetés à la rivière après traitement sur site.

3. Investigations sur les sols

3.1 Nature des investigations

Afin de caractériser la qualité des sols au droit du site, 23 sondages ont été réalisés au carottier à percussion
et/ou au oeroWer portatif au droit des zones sources identifiées afin de déterminer et de caractériser
‘étendue de ces dernières. Ces carottages ont été effectués sous gaine en PEHO afin de conserver au mieux
les édiantiflons de sols, mais surtout dans le but de imiter au maximum la volatilisation des COHV.

Les sondages ont été réalisés entre 2 et 4 mètres de profondeur par la société AGROFORE en janvier 2012.

Les sondages ont été implantés en tenant compte des œ,tusis de Véwde historique et de ‘étude de
wj:n&ab!fté réalisée en décembre 2011 par BURGEAP et référencé RESIIm953-O2.

Tableau 1 Programme dinvestigations

SS!!!9!_ Sc.nm po Pmfoad.w (ffij

Si, 52, 59, 510 Micien atelier de traitement de surface 2 m

S3, 54, 55, 56 Fosse à 9nté,ieur du bâtjment Ancienne zone de dégnissage au TCE I

S? 5rkage aéHei sous l’appentis ojve de fuel 2 m

$3 StxkaQe des ldons de TCE en extérieur le OnQ de l’appentis 2 f71

511 TerraIn vague (sondage témoin) 2m

£12 Zone de d&antaon potentielle entre la station de traitement et le emIer d&nteur 2 m

Si3bis Premier décanteur 2 n

514 RanJ du premier déœnteur 2 n

515 Station de baitement des effluents 2 n

$16 Au droit des anciens réseaux reliant atelier à la station de traitement 2 n

517. 518 Fosse béton — sercid décanteur 2 m

519 Au droit des 2 tktes noires rrésafles le bq du mur ou le ong des réseaux a,lens 2 m

520 Transformateur 2 n

521, 522, 523 Bassin de stockage des résidus de déœntabon 2 m

Is localisation des investigations réalisées lors de ce diagnostic est reportée sur la figure 3.
Notons que certains sondages n’ont pas pu être réalisés à la profondeur souhaitée, la prenœ d’argiles à
silex ayant entrainé plusieurs refus 52, 513 (décalé en 513b), 515 et 517. 522 et 523 ont présenté un refus
sur une probable dafle présente sous la bâdie de la zone de stockage des résidus de déœntahon andens.

De plus, en 515 et $20 un reftis a été observé lors de la première tentative de forage au carotter portatif. Ces
derniers ont donc &é réalIsés une seconde fois, en extérieur et au plus proche de linstallation potentiellement
pc4hiante, au carottier à percussion.

-rn, le sondage 521, situé en bordure du bassin de stodcage des ré&dus de décantation, n’a pas pu être
réasé à endroit nWal€ment prévu, faute d’accessibilité. Ce degifer a donc été déplacé et réalisé à l’entée
du bassin.
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3.2 Stratégie et mode opératoire d’échantillonnage

Pour chacun des sondages, après en avoir décrit la nature (structure et texture), ainsi que les caractéristiques
organoleptiques, ingénieur spédaflsé BURGEAP a procédé au prélèvement des échantiDons de sols
— Pour tous les composés non volatils, sefon le protocole déiHé ci-après:

• un échantillon pour chaque horizon iaho?agique homogène,

• un échantillon par mètre, si épaisseur de l’horizon dépasse 1 m,

• un échantiUon de chaque niveau diobgique suspect.

Un niveau de sol est jugé suspect sçuil présente des traces de souillures des œractéristques
organoIeptiqu anormales (odeur, couleur, texture) ou quil renferme des matériaux suspects (briques,
mâchefers),

Une fois prélevés, les échantillons ont été conditionnés dans des bocaux d’une contenance de 500 ml.
“Concernant la problématique COHV, la méthodologie d’échantillonnage et d’analyses des sols s’est
inspirée du guide méthodologique MACOH « Caractérisation des zones sources». Elle a pour objectif de
réduire au maximum tes Incertitudes induites par les hétérogénéités du polluant dans le sol, le mode
d’&hanblonnage, de conservation et danatyse en aborat&e (pertes par volatilisation, ermur de dilution ou
de report de données, j. Développé à partir dune méthode de I1JSEPA (EPA 5035 A, 2002), le protocole
MACAQH a été mis en oeuvre et testé en partenariat avec des laboratoires commerciaux sur plusieurs sites
expérirnenux pour en assurer le anert opérationnel dans un cadre contractuel. Un certain nombre de
spé fidtés ont d’ailleurs été reprises dans une réœnte nonne française reatfve à l’analyse des CCV dans les
sds (tiF ISO 22155, 2006).

Le protocole MACAOR a comme principales caractéristiques examen systématique et régulier des sols avec la
profondeur à l’aide de sondages carottés, léchanUonnage d’un volume important de sols (50 g pour les
granulométries supérieures et es matériaux indurés), une extraction méuianolique sur site, l’utilisation d’un
51E (standard interne d’extraction) avec une correction des résultas à l’aide du 51E et un rendu du laboratoire
permettant au bureau d’étjdes d’exercer un contrôle de la vaUdité des résutta.

Le choix des échantillons envoyés en analyse repose sur aes mesures de terrain réausées systématiquement
tous les 50 cm à l’aide d’un détecteur à photo-ionisation (PID). Il s’agit de prélèvemen d’échantillons
ponctuels à la profondeur correspondant à la plus forte réponse au P10. Les coupes des sondages et les
mesures P10 sont consignées en annexe 1. Le détail du proœle déchantinonnage est reporté en annexe 2.

La médiodoloale mise en oeuvre fleur cette étude est dnée à mette en évidence, sans verte de composés
vdatils. la lfisaUoi du stock de COHV nommée « zone Jrœ».

A partir de ces « zones sources , les composés organiques diffusent dans l’environnement, via les eaux
souterraines sous forme dissoute (&ssolution), evou via l’air du sol sous forme de vapeurs (volatilisation).Le
périmètre dans lequel les eaux souterraines sont impactées par les COHV dissous constitue le « panache de
poUuan dissous’..

La connaissance précise des « zones sources » (géométrie, volumes de so:s et taux de saturation en phase
organique, nature des composés) est de première importance, ces grandeurs impactant dedement sur ta
durée de vie d’une zone source et sur le choix de la technique de dépollution.

3.3 Observations de terrain

Les terraïns rencontrés ont été d&ri et échantillonnés pour analyses chimiques en laboratoire. Les
descriptions ont porté sur l’aspect général, la présence ou non dindices visuels de pollution. Les coupes de
terrain de BURGEAF sont présentées en annexe 1.
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Des limons argfleux marron reposant sur des argiles à silex ont été observées ors des investigations. Des
indices organolepuques de pollution ont été observés lors des investigations.

Sur chaque sondage réalisé, des mesures PID ont été faite tous es 50cm afin de prélever les échantillons où
es oencenu-atians en composés volatils mesurés étaient les plus importantes, Ne sont reportés ici que les
sondages dans lesquels des indices ont été rencontrés.

Tableau 2 Indices organoeptiques

[-u
--

53 O-4m O4cP1Dc17 n (ma à 2m de prcFada’r)

54 o-4m 3<P1Dc190 ppm (max 26m de
____________________________________ rnfondeur)

55 04 m O-tPlDc30 xn (maxi à 3m de ç.tfcndeur)

56 0-3.5 m O,B<PWc4 orni (maxi à 1m de profondeur)

57 1-2 m Cooicur gre et euT

Sl3Lis 1-2m Asoeagras—PiD =apwî

S19 O-1m cuurrreetceur—PO =

520 t-1m cdeurgnseetadeur—PIDpçm

Un niveau d’eau a parfais été rencontré lors des investigations, mais à des profondeurs très variables (35m
en 53, 54 et 56, 4m En $5 et dès 1m en 516, 517 et S1).

3.4 Conservation des échantillons

Après description, oenditionnement et étiquetage, les échantillons de sol ont été stockés en glacière à labri de
la lumière jusqu’à leur arrivée au laboratoire ou au réfrigérateur à +4°C dans les ocaux de BURGEAP.

3.5 Analyse des échantillons de sol

-

les analyses chimiques de sois, menées conformément aux normes actuellement en vigueur, ont porté sur les
principales substances (minérales ou organiques) susceptibles d’être renwnbées en sous-sol dans le cas
dune éventuelle pollution par une activité anthropogénique. Elles ont été réalisées par le laboratoire accrédité
Eurofins.

Compte tenu de la faible profondeur des ouvrages 522 et 523, le programme analytique a été légèrement
modIfié. 1 seul HAP a été réalisé en 523, lequel présentait des indices visuels de œntamh,ation par
hydrocarbures et composés associés, tandis que les sondages $21 et 522 ne semblaient pas présenter
d’hydrocarbures.

Par contre une analyse de HAP a été réalisée sur le sondage SlJbis du fait de la présence dindices visuels de
contamination par hydrocarbures.
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Tableau 3 Programme analytique

Sau, potendelln de Pmfondeu, NombreNoen
(W)

ProrammeanaIytiue

Maen atelier de frartement de 4 WHV, 3 M&ux, 3 Chrome VI, 2 H,
51,52,59 et 510

suttace
2m 3

CN

Fosse à flntérieur du bâtiment 4
53 à 56 Andenne zone de dégraissage 4 m

4 niétaux’ 4 Chrome VI, B COHV,

au TCE
Ha’, 4 CN4

Stocgage aérien sous lppends
— cuve de d

2 m t HO, t RAPS, t métaux, I Chromo VI

520 Transformateur 2 rn t t PŒ&, 1 HO, t RAP

s21, 522, s23
Bassin de stockage des résidus 3 COHV, 3 Métaux, 3 Chrome VI, 2 Ht],

de décantation
2 ‘‘

IHAP, 3 CN

Si?, Sis Fosse béton - second décanteur 2 n 2
2 COHV, 2 Métaux, 2 Chrome VI, t HO,

I_RAP,_2_CN

514 Regard du premier décanteur 2m
I COHV, 1 Métaux, 1 Chrome VI, t
CF

513b Premier décanteur 2m
COHV, I Métaux, t Chrome VI I CN,
P

Zone do décantation potentielle
512 entre la station de traitement et 2m

1 COHV, 1 Métaux, 1 Chrome VI, 1 HO,

leprernier décanteur 1 KAP, 1 CN

Au droit des andens réseaux
516 re[iant lateiier à la staon de 2 m

1 CON, 1 Métaux, 1 Chrome VI, 1 Ht],

traitement
I RAP, I UI

Station de traitement des
effluents

2 m
t COHV, I Métaux, I Chrome VI, 1 Ha,

SIS
1 01

Au droit des 2 tâches noires
519 présentes le long du mur ou le 2 m

t HO, 1 RAP, t Métaux, t Chrome VI, 1

on des réseaux aériens COHV

ss Stockage des bidons de TCE
2 rn

1 COHV, 1 Métaux, I Chrome VI, t HO,
extérieur le long dc laipentis 1 CrI

Terrain vague
SI’ 2m

1 COHV, t Métaux, 1 Chrome VI, 1 CN,

(sondaoe témoin) 1 HC, 1 IN’

Sot au total

. Nomb,efldmnutlons
Substances analyees

H 19

HAP 12

COHV (kIt méthanol) 25

Métaux M, Cd, Ci, Cu, Hg, Ni, Pb, Sn, Zn

COHV: Composés Organe Halogénés Volatils

‘Ftdrxarbures totaux Cia-Cia

Ct1 Cyanures libres et totaux

HAP Hydrocarbures PmmaUques Polycycliques

‘ Polych)ombiphény[es
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Méta et métaHoides 2!

CItme VI 21

PCB t

Cyanure 19

3.5.1 Choix de l’outil d’interprétation

Conformément aux recommandations émises par les circulaires ministérielles en date du mois de février 2007,
les concentrations dans les sols au droit de la zone d’étude ont été comparées à des concentrations
caractéristiques du bruit de fond.

Ces valeurs de comparaison sont présentées dans les premières colonnes des tableaux de synthèse
analytique,

Pour les métaux et métalloïdes, en l’absence de données locales, la gamme de concentrations utilisée pour
comparaison est extraite d’une étude réalisée par M. Baize (INRA) fondée sur des prélèvements d’échantillons
de surface de sols agricoles ordinaires (sans anomalie géochimique) en lie de France (départements 77, 78,
91 et 95). Le 95ème percentile de la distribution des concentrations mesurées a été retenu. Ces valeurs sont
issues d’une note CIRE du 3 juillet 2006, proposant aux OOASS franciliennes des « seuils de sélection » pour
sélectionner les éléments traces métalliques pour le calcul des risques. L’arsenic ne disposant pas de valeur
pour la région Ile-de-France, BURGEAP a retenu celle définie par le programme APITr à l’échelle nationale.

Pour les HAP, en Pbsence de données locales, les valeurs de référence qui seront utilisées sont extraites de
i’ATSDR (Toxicological profile for PAHs, 1995) et des fiches toxicologiques de VINERaS.

Pour les autres composés, COSy, H, PCB et cyanures, en absence de valeurs caractérisant le bruit de fond
g&chimique, un simple constat de présence ou d’absence a été réalisé en référence à des teneurs
supérieures ou inférieures aux limites de quantification du laborataire. -

3.5.2 Résultats d’analyses sur brut et commentaires

L’ensemble des résultats d’analyse sont présentés dans es tableaux n°4 suivants, ils regroupent es analyses
sur brut et les résultats d’analyses de COHV en protocole MACAOH. Les bordereaux des analyses réalisées
dans le cadre de ce diagnostic sont présentés en annexe 3.

Remarque préalable concernant les résultats d’analyses COHV après extraction au méthanol, La liste de COHV
analysés comporte 2 composés dont les Imites de quantification sont de 2 mg/kg, à savoir le chloroéthane et
le chlorométhane. Les limites de quantification peuvent donc apparaiùe élevées cependant pour ne pas être
trop pénalisant il conviendra de regarder également la somme des COI-W sans ces deux composés.

Les résultats d’analyses ont mis en évidence

des teneurs en Trichloréthylène, dlchtorométhane et Cis dichlaréUiylêne légèrement
supérieures aux seuils de quantification du laboratoire (ou dans l’ordre de grandeur) au droit des
sondages 56, 59, 515, 516, 517, 59 et 521, plus significatives en 53, 55, 519, la teneur maximale est
détectée en 54, avec une somme des COI-IV voisine de 30 mg/kg MS. (selon le protocole MACAOH
maximalisant)

• des teneurs en hydrocarbures totaux au droit des sondages 55, 56, 57, 519, 520 et 523
comprises entre 2 090 mg/kg M.5, sur le sondage 57 et 40 600 mg/kg M,S. sur le sondage $23; la
présence de traces dbydrocarbures totaux au droit des sondages 53, 54, 58, 511, Sl3bis, 515 et 516
(teneurs comprises entre 16,5 mg/kg M.S. sur le sondage 511 et 378 mg/kg MS. sur le sondage 54);

• la présence de métaux et métalloïdes, à savoir arsenic, cadmium, chrome, cuivre, nickel plomb et
zinc, à des teneurs supérieures au bruit de fond géochimique, sur l’ensemble des échantillons
analysés sauf au droit du sondage $14
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s la présence de chrome à des teneurs supérieures à la hmite de quanbflcatian du laboratoIre au
droit des sondages 51, 55, 510, 514, 515, 517 et 521;

• la présence de cyanura libres et totaux à des teneurs supérieures à la limite de quantirloetion du
laboratoire au droit des sondages 512, 522 et 523 pour es cyanures libr (jusqu’à 18 wJkg M.S. sur
523) et au droit des sondages 58, 511, 512, 516, 517, 522 et 523 pour les cyanures totaux avec un
maximum de 4600 mg/kg ris. sur le sondage S23

• des U-aces de HAP à des teneurs supérieures au bruit de fond au droit des sondages SlJbis, 519, 5W
et 57 (teneur maximale 9,75 mg!kg M.5. sur S?) on note la présence de naphtalène à des teneurs
supérieures au bruit de fond au droit des sondages 57, 519 et S2D (teneurs maximale de 1,2 mg/kg
riS, en 57);

• la présence de PCB à des teneurs supérieures aux seuils de quanth9cabon du laboratoire.

Les résultats d’analyses mettent ainsi en évidence la présence dans es sols de COHV, métaux et metaDoïdes
et hydrocarbures totaux.

Les impacts en métaux et metalloides sont mesurés à faibles teneurs et de façon diffuse sur l’ensemb’e du
site. Les plus fortes teneurs ont été mesurées dans la zone de stockage des résidus de décantation anciens,
ainsi qu’au droit de la zone de stockage des bidons de Uldilorcéthylène.

Les impact en CQFIV ont été mis en évidence avec la piésence de traces à l’échelle du site: ateier, sbon
de b-alternent des effluents, anens réseaux, second décanteur et zone de stockage des résidus de
décantation. Les plus fortes teneurs ont été détectées au droit de ‘ancienne fosse de dégraissage au
frichlcroéthyîène chauffé et au droit de la t&he noire ».

Les impa en hydrocarbures ont été rencontrés au droit de la fosse de dégraissage au triditoroéthylène
chauffé, de la zone de strdage de fioul, et de l’ancien trannrmateur, avec deux zones plus œricentré
mises en évidence au droit de la • &e noire » et de la zcxle de stockage des résIdus de décantation
anciens. Les hydrocarbures mis si évidence sont majoriirem&it composés de mo(éwles k rdes de type
02 à C40, peu solubles et peu volatiles.

De plus, de fortes concentrations en cyanures totaux ont été mesurées dans la zone de stockage des résidus
de décantation anciens.

On notera également la présence de au droit de l’ancien transformateur avec une teneur inférieure à 5
mg/kg,

Une cafte synthétique des résultats d’analyses est présentée en figure 4.
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4. Investigations sur l’air du sol

4.1 RéalisatIon des plézairs

Dans le cadre de la réalisation des mesures de gaz du soI, 6 piézairs (nommés 52, 59, Sl3bis, 518, 521, 53)
profonds de 1 mètre ont été mis en place au droit des sondages correspondants: ils sont crépinês entre 0,5 et
1 mètre de profondeur. Les coupes techniques des piézairs sont présentées en annexe 4.

Notons que l’implantation des piézairs a été largement influencée par la profondeur de la nappe présente au
droit du site. n effet, une importante hétérogénéité de la profondeur de la nappe a été observée au droit du
site.

Un blanc (tube ouvert aux 2 e Ùémitâs au moment des prélèvements et jdiit aux autres édantilons pour le
ansport) a également réalisé.

La société AGROFORE a réalisé les forages et les éqwpements de chaque ouvrage fa 6 et 9janvier2012 en
présence d’un ingénieur de BURGEAP. Limplantation des piézairs est présenté en figure 5.

4.2 Campagne de prélèvement d’air

La oempagne de prélèvement d’air dans les piézairs a été réalisée le 9Janvier2012 (pour es ouvrages S2, 59,
SlSbis, 518, 521 et blanc) et le 27janvier2012 (pour e piézair S3) par un ingénieur de BURGLAP.

Lors de la première campagne de prélèvement, de l’eau a été mise en évidence au droit du piézair 53, Une
seconde campagne de prélèvement a donc été réalisée. Le prélèvement a pu être réalisé après évacuation de
‘eau présente dans Ibuvrage (bailer et pompe waterra). Il est à noter qu’environ 3 an dÈau subsistait au

fond de l’ouvrage lors du prélèvement.

Les prélèvements d’air ont été effectués sur des ftbes de charbon actif. Ces derniers ont été réalisés
conformément au protocole suivant:

s pré-mesure semi-quantitatives des conœttatiois dans Ibwdmge à l’aide d’un P10;

• prfèvement de l’air du sol par des pnpes GIUAN, modèle ChAIR 5 (0-3 hmm) après
renoiwerlement;

• durée de chaque prélèvement :120 minutes;

• mesure de la preson amiohérlque, de la température et de lhumité de l’air;

• conditionnement: i flacon hermétique scellé, stocké en atrnosière réfrigérée et à l’abçi de la
lumière avant envoi au laboratoire;

• transport: en glacière réffigérée, acheminement au laboratoire sous 24 heures.

Les fiches de prélèvements d’air sont présentées en annexe 5.

4.3 Analyses en laboratoire

4.3.1 Programme analytfque retenu

Les paramètres suivants ont été recherchés sur laïr prélevé au droit des G ouvrages:

• Hydrocarbures par TPH,

• Composés Organo-Kalogénés VolaWs (COHV).
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4.3.2 Valeurs de référence utilisées

Air des sols

A ce jour, nous ne disposons pas de valeur réglementaire, ni de valeur de bruit de fond pour Iinterprétation
des oencentrabons dans ‘air des sols. Ainsi, dans les Emites exposées ci-après, les valeurs de comparaison
retenues seront les mêmes que celles retenues pour l’air atmosphérique.

Cette comparaison est réalisée dans le seul objectf de hiérarchiser les résultas sur l’air des sols au regard
des impaa sanitaires, l’air des sols ne pouvant être assimilé à air abiiosph&ique.

En cas de dépassement de ces valeurs guides, une estimation des transferts vers l’air ambiant est nécessaire
pour conclure quant aux inddences sanitaires de la présence de telles concentrations. Par contre, en cas de
non dépassement ou pour des concentrations du même ordre de grandeur entre Pir des sois et les valeurs
guides pour l’air atmosphérique, on peut conclure que les concentrations mesurées ne sont pas susceptibles
de présenter des risques pour la santé des futurs utiBsateurs du site. En effet, lors d’un transfert de gaz entre
les sots et l’air atmosphérique, un abattement d’au moins 1 à 2 ordres de grandeur (en fonction du contexte)
est attendu.

Air atmosphéricue

Pour le mUieu « air atmosphérique », les concentrations mesurées sont comparées aux valeurs définies par:

• le décret 2002-213 relatif aux objectifs de quaNté de air en date de février 2002

• le projet INDEX sur la qualité de l’air en date de 2005

• les valeurs de l’Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur en date dc 2005

• les guides de l’OMSl sur la quallté de l’air en date de 2000 et d’octobre 2005.

Les valeurs r&abves aux poltuan retenues dans cette étude sont synuiébsées dans le tableau 9.

260

25u

7,2
S7
‘s
15
42

200

2 j 7(s)

1,4

23(9 7,1

IQ(*)

700
450

(*) un nque de cancer pour 1 00 000 peisonnes bisque la populatôn est ewosde en penvanence à cette
concenbvM,n

L OMS — 2005 Qualfty Cuddnes gob& Update — octobre 2005
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Tableau 5: Valeurs de référence pour rair ambiant

(°) valeur guide proposée par CAlS miauves aux expositbns chwnhues au tétrachlcroétlilyène pour les efi
non cancénWnes ,énaux ou neurologiques. L 7NERÎS s calculé que lYnhafation de ftE en concentration ea/e

la valeur guide proposée par /VMS pour les effets à seuils sur la vie entière coaespond à un ,ùque Ré à un
effet canc&,éne de lbrdre de iu3 peur une valeorjugée acceptable de 1U Le aRC classe le PCE en 24,
c-à-d. probablement cancdnène pour l?omme.



4.4 Résultats d’analyses sur les gaz du sol

Les résultats d’analyses sur les gaz du sol sont présentés dans e tableau ci-après et (es bordereaux
d’analyses du laboratoire en annexe 6.

Tableau 6 Résultats danalyses sur es gaz du sol
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Les résultats «analyses montrent:

• la présence de tdchloroéthylène en concentration très supérieure aux objectifs de qualité pour l’ait
amb’ant urnquement au droit de 53,

• la présence de luène, ethylbenzène et lènes en concentrations supérieures aux objectifs de
qualité pour l’air ambiant au droit de SlJbis, S9, 52, 521 et 518,

• la présence d’hydrocarbures volatils aliphauques au droit de 59, avec une concentration mesurée de
1 500 pg/m3,

• des teneurs conformes aux objectifs de qualité pour l’air amblant au droit du prélèvement dit
« blanc ».

Les résultats danalyses sur es gaz du sol ont permis de mettre en évidence la présence d’une source de
pollution au tricNonéwlène et ds L2-didfloroéthvlène au droit de la fosse de dégraissage au
trichloroéthylène chauffé (piézair 53),

Ils ont également permis de mettre en évidence la présence dlmpacts en BTEX avec des concentrations
significatives, de toluène. ethvlbenzène et xvi sur ‘ensemble du site d’étude. Des traces de STEX ont
également été mises en évidence au droit du piézair 53.

On notera également la présence ponctuelle dbvtoœrbures volatils au droit du piézair 59, situé dans
latefler.

Sur l’échantillon « blanc » (tube ouvert aux 2 extrémités au moment des prélèvements et joint aux autres
échantillons pour e transport), on notera que ensemble des résultats d’analyses présentent des teneurs
inférieures aux limites de quantification du laboratoire.

Compte tenu de la présence d’une foite humidité au moment du prélèvement et des teneurs mises en
évidence BURGEAP recommande la mise en oeuvre d’une nouvelle campagne de prélèvement au printemps, Si
les résultats étalent confirmés des calculs de risques pourraient être menés pour estimer es expositions pour
es cibles potentielles,

Une carte synthétique des résultats d’analyses est présentée en figure 6.
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5. Synthèse et conclusion

Le site d’exploitation de la société TSEL, situé dans la zone industrielle « La Garenne » de Saint-Lubin-Des
Joncherets (28), a accueflhi entre 1966 et 1993 différentes installations de traitement de surface exploitées
successivement par les sociétés PERaICAUDEr, Etablissement LÂCHANT PERRICAUDET (SEI.P) et la dernière
TRAITEMENT DE SURFACE D’EURE ET LOIRE (TSEL).

L’ADEME a été chargée de la conduite d’un diagnostic de sol par voie d’Arrêté Préfectoral de Travaux du 7
juin 2OlOet a mandaté BURGEAP pour la réalisation d’un diagnostic de la qualité chimique du sous-sol. Une
étude historique et de vulnérabilité réalisées par BURGEAP en décembre 2011 (référencée
RESIIFOO9S3/ŒSPIF11229O) avait permis de définir la stratégie dinvestigahons proposées pour vérifier es
éventuels Impacts des zones sensibles identifiées.

Ces Investigations, réalisées en Janvier 2012 sur les sols et l’air du sol au droit du site ont mis en évidence

Au nivens dn so& un Impact diffus, avec présence

de métaw et metalloïdes. (les plus fortes concentrations observées parmi les polluants recherchés) sur
l’ensemble du site, caractéristiques d’un Impact des anciennes activités sur la qualité des remblais de surface.

de COI-IV mis en évidence sur de nombreuses zones d’activités industrielles, avec la présence de traces au
niveau de l’atelier, de la station de traitement des effluents, au droit des anciens réseaux, au niveau du
second décanteur et de la zone de stockage des résidus de décantation. Deux zones plus impactées (avec des
teneurs sont plus élevées que sur le reste du site) ont été détectées au droit de l’ancienne fosse de
dégraissage au bichloroédiylène chauffé et au droit de la « tâche noire ». La teneur maximale en COHV
mesurée est inférieure à 35 mg/kg, alors que ‘échantillonnage a été réalisé selon e protocole MACRON. Les
analyses de sol sont confirmées par les analyses de gaz de sol (présence de tricNoi’oétiMène à des teneurs
inférieures à 400 uc/m3 et cis 1.2-dldilordivlêne au droit de la fosse de dégraissage au frichlométhylêne
chauffé (piézair 53)). Cependant e maillage ne permet pas didentifler clairement la répartition des
concentrations avec la profondeur ni de localiser avec précision déventuefles sources bien localisées.

dbvdroarbur mis en évidence au droit de la fosse de dégraissage au trichloroéthylène chauffé, de la zone
de stockage de fioul, et de l’ancien transformateur. Deux zones plus concentrées ont été mises en évidence
au droit de la « tâche noire » et de la zone de stockage des résidus de décantatIon anciens.

Un Impact en cyanures (CN tcux a été mis en évidence dans la zone de stockage des résidus de
décantation anciens,

On notera également la présence de PCB dans les sols au droit de l’ancien transformateur.

pour In gaz de sois, la présence dimpacts en STEX, avec des concentrations significatives, de tduène.
e&vibei,zêne et xylènes sur l’ensemble du site «étude. Ces composés n’avaient pas été recherchés dans les
sols. La présence de trichloroéfflylène et cis 1,2-dlchioroédwlène au droit de la fosse de dégraissage au
trichloroéthylêne chauffé (piézair £3).

Linterprétabon de la qualité des milieux est basée sur les résultaft des analyses et tient compte de l’absence
de projet de reconversion du site à ce stade. On peut conclure à la présence sur le site

- dmpacts en métaux et métalloTdes, cyanures, hydrocarbures et BTEX et de COI-1V sur l’ensemble du
site, caractéristiques du passif industiel au droit de la zone d’étude, 125 impacts sur la qualité des eaux
souterraines étaient limités lors des campagnes précédentes réalisées sur es eaux souterraines. Pour
ce qui concerne les mpac sur les sols et l’air des sois, compte tenu de l’absence de projet
d’aménagement et de l’absence de cible exposée sur le site, Ils ne donnent pas lieu à des actions
immédiates. Ils devront Impérativement être pris en compte en fonction des scénarios de reconversion
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envisagés notamment pour les expositions de surface (par contact direct ou inhalation de poussières)
et par inhalation, notamment en cas d’usages sensibles;

de deux zones plus concentrées en hydrocarbures ont été mises en évidence au droit de ta « tâche
noire » et de la zone de stockage des résidus de décantation anciens, sans que ces zones «aient été
totalement délimitées sur le site. Les hydrocarbures mis en évidence sont peu solubles et peu volatils,
Ils migrent peu dans le milieu, La zone de la « tache noire » et la zone de stockage des résidus de
décantation anciens seront à prendre en considération en fonction des projets d’aménagements
éventuels. Les mesures de gestion à envisager pourraient être excavation et élimination en centre
autorisé en cas de chantier en déblais, ou/et recouvrement (confinement) pour éviter tout contact
direct ou Ixiviation

- de deux zones plus concentrées en COIN au droit de lancienne fosse de dégraissage au
trichloroéthylène chauffé et au droit de la « tâche noire», sans que leurs contours soient totalement
définis à ce stade, qui contibuent probablement à la dégradation de la quailté de la nappe, cependant
cet impact semble local. Ceci est confirmé par les résultats des mesures de la qualité des eaux de l’AEP
qui ont montré depuis 2004 des teneurs en trichloréthylène, tétrachioréthylène et cis dichloréUiyiène
inférieures aux seuils de détection du laboratoire (la dernière campagne dans laquelle la présence de
tétrachloréthylène a été détectée à une teneur supérieure au seuil de détection du laboratoire date de
juin 2004 (teneur de 0,6 pg/l)). Cependant il faut remarquer l’absence de donnée récente sur la qualité
de la nappe en aval immédiat du site. Afin d’anticiper toute dégradation de la quailté de la nappe au
niveau de lAEP, une surveillance des eaux souterraines doit être réalisée notamment en aval immédiat
du site en complétant le réseau de puits existants.
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t. Introduction

Le site d’exploitation de la société TSEL, situé dans la zone industrielle « La Garenne » de SaintLubin-Des
Joncherets (28), a accueilli enù-e 1966 et 1993 différentes installations de traitement de surface exploitées
successivement par es sociétés PERRICAUDEr, Etablissement LACHANT PERRICAUDET (SEL!’) et la dernière
Tk4UEMENT DE SURFACE D’EURE r LOIRE (TSEL).

La société SELP était spécialisée dans le traitement de surface (dégraissage, décapage, zingage, chromage,
cadmiage, cuivrage, nickelage, passivation). A partir de 1989, la sodété TSEL exerçait une activité qui
consistait en un dépôt, sur des pièces métalliques, d’un revêtement de protection dans le but d’assurer une
protection anticorrosion et un effet décoratif (dégraissage, décapage, zingage cyanuré, passivation).

Suite à la mise en liquidation judicaire de l’entreprise TSEL, les activités sur le site ont prIs fin en 1993. En
effet, entre is9 et 1993 des dépassements des normes des rejets avaient été identifiés sur le site TSEL,
ainsi que la présence entre 1993 et 1996 dine importante quantité de déchets industriels spéciaux,

L’ADEME a été missionné, en tant que maître dtuvrage, par un arrêté préfectoral d’exécution des travaux
d’office datant du 28 mai 2001, pour la réalisation d’une étude hydrogéologique, mise en place de 2
piézomètres et mesure de la qualité des eaux souterraines pendant 2 ans (2003 et 2004), A lissue de ces
premières investigations, un « petit panache » de COHV avait été détecté se dirigeant vers le captage AEP.
Un arrêté préfectoral datant du 5 mars 2004 a confié à l’ADEME un suivi de la qualité des eaux souterraines
sur un an et une étude de vulnérabilité du captage. L’ensemble de ces investigations a conclu que la
contamination de la nappe au droit du captage était mufti-sources.

Suite à une demande de la DRIRE, lADEME s’est rendu à deux reprises sur le site (2009) afin d’établir un
premier constat et de préconiser la réalisation de travaux en vue d’une investigation des sois.

Ace jour, l’ADEME est chargée de la conduite d’un diagnostic de sol par vole d’Arrêté Préfectoral de Travaux
du 7 juin 2010. Dans ce cadre, elle a mandaté BURGEAP pour la réalisation dune étude historique et
l’actualisation de l’étude de vulnérabilité. Ces deux études seront suivies par la réalisation d’un diagnostic de
la qualité chimique du sous-sol.

Les résultats de l’étude historique et de l’actualisation de de l’étude de vulnérabihté font l’objet du présent
rapport.

ABD - R?
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2. Etude de vulnérabilité

2.1 Sources consultées
L’ensemble des donnés de l’étude de vunérabilité présentée dans ce rapporta été auis à partir:

de la cDnsultation des organismes de l’état (l’agence de l’eau Wire-Bretagne)
> de Ta consultation des bases de données Internet: BSS (banque du sous-sol), BASOL

(recensement des sites pollués), BASIAS (recensement des anciens sites industriels) et site internet
de la DIREN (Direction Régionale de Environnement)

. de flnterprétabon ds cartes topographiques et géologiques;

de rapport réalisés par BURGEAP sur des sites voisins de la zone d’étude;
> des Informations foumi par l’ADEME dans le cadre de la consultation à savoir:

- ‘anêté d’exécution de travaux d’office du 7 juin 2010,

- le plan de localisation du site et le plan du sjte,

- les études SAUNIER & ASSOQES listés ci-après.

2.2 Localisation et environnement du site

Le site éwdié est situé à l’angle de la me Descartes et de la me de Caves sur la commune de Saint-Lubin des
Jonchere dans le département de l’Eure-et-Loir (28) (Cf figure t). La zone d’étude est constituée de la
parcelle cadastrée n°158 de la feuille AH, d’une superficie totale d’&wiron 12350m2.
L’altitude moyenne de la zone étudiée est de 105m NGF’.

Le site étudié est localisé dans la zone indusuielle dite « La garenne ».

Le site est situé à environ 400 ‘n au nord-ouest et en amont hydraulique du captage d’alimentation en eau
potable de la commune de Saint-Lubin-des-Joncherets qui alimente plus de 6 000 habitan.

23 Contexte environnemental

2.3.1 Contexte géologique

D’après la carte géologique au 1/50 00&me de Dreux (figure 2) et les coupes des sondages effectués à
proximité du site et archivées sur le serveur de la 855 (point référencé 02162X0002/F au droit du site), les
terrains naturels rencontrés sous d’éventuels remblais, de haut en bas, sont les sulvan

• les alluvions anciennes sur environ 5 m d’épaisseur;

• formation résiduelle à silex (argiles à silex) sur 1 à 2 m d’épaisseur;

• la Craie Sénonienne sur environ 30 m d’épaisseur;

e la Craie Turonienne sur 30 à 45 m d’épaisseur,

Nivellement Général de la France
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13.2 Contexte hydrogéologique

CaradénWu de 1gu/fépe

Le site est siWé dans le bassin de tore et plus précisément dans le sous-bassin de ‘Avre, affluent de VEure.

L’aquifère au draft du site se oempose de deux nappes:

• une nappe hbre, dmpormnce variable, contenue dans les alluvions anciennes de l’Avre constituées
prindpalement de limons et d’argiles à silex d’une épaisseur dènviron s n. Elle est exploitée par
quelques puits peu pronds, le est gén&alement en œrdnuité hydraulique avec la nappe de b
craie sous-jacente. La nappe des afla.ions de l’Awe est alimentée par la nappe de la craie, sauf en
cas de crue de lAvre où les gradients peuvent sinverser.

• une nappe plus profonde contenue dans la craie sénonienne, comprise entre 8 et 30 m par rapport au
terrain naturel, et caractérisée par une craie jaunâtre à lits de silex. Cette dernière peut être
localement très perméable au niveau des zones fissurées, ce qui est généralement e cas au droit des
vallées même sèches. La nappe de la craie est alimentée par infiltration sur les plateaux et drainée
dans les vallées.

La D&OCWWè

D’après es mesures piézomébiques, réalisées dans un réseau d’ouvrages nivelés au voisinage du site, lors
des campagnes de prélèvement de 2003 réalisées par GAUDRtOT, la piézométrie au droit du site montre un
sens d’écoulement orienté vers le captage AEP selon un axe nord-ouest? sud-est (cf. figure 3).

On notera cependant que, hors pompage, le sens d’écoulement de la nappe serait orienté vers le nord-est, en
direction de rAvre.

Le niveau piézométrique de la nappe serait au droit du site à environ 2 m/sol d’après le rapport « Etude de
qjlnérabilité du captage AEP de Saint-Lubin-Des-Joncherets (28) et surveillance bimestrielle de la qualité des
eaux souterraines n, de SAUNIER & ASSOCI6 d’octobre 2005.

Cette valeur est œnflnnée par les différentes données relevées dans la bibliographie jr ce secteur.

lesp

Le captage d’alimentabon en eau potable de la commune de saint-Lubin-Des-Jonchere se situe à environ
400 m au sud-est du site TSEL.

Cet ouvragea été fixé jusqu’à 40m de profùndeur et capte la nappe de la Craie.

Deouis 1955, la production annuelle du captage AEP est comprise entre 900 000 et 500 000 m’. A partir de
l’année 2000, le volume exploité a été quasiment divisé par deux du fait dune grande campagne de
résorption des fuites sur le réseau.

L’buvrage est équipé de bois pompes de débits 90, 90 et 120 n/h. le débit horaire moyen d’exploitation est
de 180 m3/h (2 pompes de 90 m’/h) et le débit journalier de 2000 m3/j.

Le captage de Saint-Lubin-des-Joncherets est dédié à l’alimentation en eau potable de:

• fa population de Saint-Lubin-des-Joncherets;

• la population raccordée par flntermédiaire du syndicat intercommunal (SICELP) qui alimente taons,
Prudemanche, Escorpain et Châtaincourt;

• la population de Dampierre-sur-Avre.

Au total, le captage alimente environ 6400 habitants.
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P:usieirs campagnes «analyses ont été réalisées en 2003, 2004 et 2005. L’ensemble des résultats d’analyses
sont fournis en annexe t.

L’ensemble des données a été acquis à partir des études suivantes

« Eftde de vulnérabilité du captage AEP de Saint-Lubin-des-Jondiere (2H) et
surveillance flimesffielle de la qualité des eaux souterraines I Rapport n°6 » réalisé par
SAUNIER & ASSOCIES en octobre 2005;

Et,de de vulnérabilité du ptage AEP de Saint-Lubin-da-Jondierets (216-2X-5) —

Commune de Saint-Lubin-da-Jancherets » réalisé par SAUNIER & ASSIES en avol 2U05;

> « ENde hyditgéobglque de l’ancien site Industiel TSEL Salnt-Lublri-des-Ioncherets
(26) » réalisé par SAUNIER & ASSOCIES en août 2004.

Les résultats analytiques ont été comparés aux imites de qualité des eaux dtinén â la consommation
humaine, fixées par l’annexe ide l’arrêté du 11janvier 2007.

En 2003 et 2004, les campagnes réaksées par la société GAUDRIOT, avaient mis en évidence un « petit
panache » de COHV pouvant émaner du site TSEL en direction du captage AEP en aval hydraulique, la
présence en amont du site de métaux lourds, la présence sur le site et au droit du captage dhydrocarbures.

En 2004 et 2005, les campagnes réalisées par SAUNIER & ASSOCIES ainsi que l’étude de vulnérabilité du
captage AEP, ont mis en évidence d’aubes sources potentielles de pollution au sein de la zone industrielle et
dans le bassin dalimenbon du captage. Le réseau de surveillance s’est fait à partir de 6 ouvrages alignés
selon le sens d’écoulement de la nappe alluviale (MAUREL et PZ1 en amant hydraukque du site, TSEL au droit
du site, SAIMAP et PZ2 en aval hydraulique proche du site et le captage AEP en aval hydraulique du site). Les
analyses ont mis en évidence la présence de COKV sur les 2 points de surveillance en aval proche du site
TSEL et de façon moindre au droit du site et mir e captage.

Les teneurs maximales observées scnt de 215 pqjl pour les hydrocarbures totaux, 43 jsg/l pour la somme du
p&chloroéthyène et du frichlométhylène et de 580 pg)l pour le nickel.

Les fortes teneurs en métaux observées en amont hydraulique du site (PZ1) ne se reb-ouvent pas au droit du
site ni en aval hydraulique, et les concenb-aons ont été drastiquement réduites à compter de la campagne de
octobre 2004, conduisant à des niveaux comparables à ceux observés sur es autres ouvrages.

Par contre les teneurs les plus élevées en wlvants chlorés, bien qu’à des concentrations peu importantes,
sont observées en aval hydraulique proche du site (SAJMAP et PU). Il est donc possible que ces teneurs
sent la coiséqueixe d’une activité du site TEE.

Un léger dépassement des seuils (18 p’1) p,r la somme du TCE et du POE obrvé sur le forage
industrie) TSEL. Aucun relevé ni analyses n’ont été réalisé depuis 2005.

Méd,’oIje de v,/êvsT,ent

Les concentrations en solvants chlorés sont très dépendantes de l’équipement des ouvrages de suivi
(profondeur et profondeur des crépines) ainsi que des méthodes de prélèvements des eaux.

Les informations qui ont pu être récoltées dans les rapports transmis sont présentées ci-après. En I’bsence
des coupes techniques des ouvrages, les diamètres et les profondeurs des crépines ne sont pas connus. De
même les ouvrages sont susceptibles de capter les deux aquifères présents nappe des alluvions et nappe de
la craie.
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Les profondeurs des ouvrages composant le suivi sont présentées dans e tableau d-dessous.

Tableau 1 Profondeur des ouvrages

MAUREL Pzl 1SEL SMMAP Pz2 4E!’

Profondeur de ouvrage
31,5 12 28 33 15 40(ni)

. - Dejàl2mde DesàlsmdePosition des ŒePrnes*
profondeur profondeur

Cote du sol m NGF 108,35 1u4O8

Niveau statique lors de t -

la_pose_(m/sai)

‘dapt I ccs tedirua f3jnia par Gauncl

Lors de a dernière campagne doctbre 2005 réalisée pas la société SAUNIER & ASSOCIES, les mesures des
niveaux statiques ont montrés un niveau d’eau compris entre 1,15 et 5,75 m de profondeur (mesure par
rapport au sol).

La nappe de la craie est productive sur les 25 premiers mètres, les puits industriels ont donc été forés enb-e
28 et 40 m de profondes. Les frézomèfres de suM PU et PZ2 ont été posés à des profondeurs plus faibles
ils ne captent donc pas la même épaisseur d’aquifère ce qui peut impliquer des vahabilités des résultat
«analyses. Les coupes techniques des piézomètres PZ1 et PU sont fournies en annexe 2

Les &hantUlons ont été prélevés à 12 m de profondeur afln d’obtenir des eaux représentatives du fadés
chimique « moyen». Ce protocole a été respecté lors de chaque campagne, Ils correspondent à la quahté de
la nappe des alluvions et de celle de la craie.

D’après les données fournies par I’ADEME, les récentes analyses au niveau du captage AEP (septembre 2010)
transmises par la mairie de Saint-Lubin-Des-Joncherets font état de concentration en COHV inférieures aux
seuils de détection sauf pour les composés bromés.

2.3.3 Contexte hydrologique

La rivière l’Avre s’écoule d’ouest en est à environ 500 m en direction nord - nord-est du site. Les effluents
industriels étaient rejetés dans le milieu naturel après traiment sur site.

2.4 Zones naturelles sensibles

Les données relatives aux zones naturelles sensibles ont été recueillies auprès des services de la Direction
Régionale de l’Environnement, de ‘Aménagement et du Logement (DREAL) de la région Centre,

[Inventaire des ZNIEFF (Zones Naturelles d’intérêt Ecologique Roristique et Faunistique) est un invaitaire
national établi à initiative et sous le contrôle du Ministère de l’Environnement. II constitue un outil de
connaissance et de préservation du patrimoine naturel de la France. Cet inventaire différencie deux types de
zones.

• Les ZNIEFF de type I sont des sites, de superficie en général limitée, Identifiés et délimités parce
qu’ils contiennent des espèces ou au moins un type «habitat de grande valeur écologique, locale,
régionale, nationale ou europ&nne

• Les ZNIEFF de type II concernent les grands ensembles naturels, riches et peu modifiés avec des
potenuakiés biologiques importantes qui pe.rvent inclure plusieurs zones de type I ponctuelles et des
milieux intermédiaires de valeur moindre mais possédant un râ!e fonctionnel et une cohérence
&ologique et paysagère.
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Le réseau NATURA 2000 est un réseau evrcç&fl formé par les Zones de Protection Spéciales (ZPS) et les
Zones Spéciales de Conservation. Dans les zones définies par ce réseau, es Etas Membres s’engagent à
maintenir dans un état de conservation favorable les types dhabits et d’sp&es concernées.

La commune de Saint-Lubin-des-Joncherets abrite deux zones naturefles sensibles.

Tableau 2 Zones natureles sensibles comprises dans la zone détude

NcI JDêpatetait Type Déniinat,i j tiy*qt,e rxttnée pa

F tàkrqdelaO

CaMre / EursotWr /I
Ere ZNIEFE

Vallée de LAvre et de ja noTd-cuesl du s4e détude
M eLNette

—__________________________ Amont hydraulique

2 Cailre f Eure-ot-bir ZN!EFF H Basse vallée de Avre
Au sud du s’te dwde

Aval hydraulique

La figure 4 présente la ocalisation des zones naturelles sensibles comprises dans le secteur d’étude.

D’après la base de données de la DREAL Centre, le site étudié ne fait pas partie d’une zone naturelle
sensible.

2.5 Recensement des sites potentiellement pollués autour du site

L’état environnemental des tenains voisins de la zone d’étude sera évalué via les bases de données SA5IS et
BASOL

La base de données BASIAS, inventaire des andens sites industriels et actvités de seMce, recense plusieurs
sites localisés à proximité de la zone d’étude.

Le tableau 5 rassemble les informations re’atives aux neuf sites BASIAS situés dans un rayon de 600 m
autour du site étudié. Ils sent locaksès sur la figure 5.
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La base de données BASOL recense les sites potentiellement pollués appelant à une action des pouvoirs
publics à titre prbtibf ou curatif sur le s.te Internet du Ministère de l’Eœloe, du Déve!oppement Durable,
des Transport et du Logement.

La base de données BASOL reœnse un doss1er concernant le site OEétude.

Tableau 4 Garactédstiquas du site TSEL recensé sur BASOL

Etabllssement Desoipuon Dlstanœ au site

Imp’anté en zone induswelle de Sajnt bibin des Jondierets, le fte,
cnêernent cs, a actueffl one 1%6 et 19$3 des ‘nas de
tmitcma de surfaes des métaux ssxsivemcnt exo4téa pr es
Siétés Pacaudct EtaUsements Làdiant Perftaudet (SftP) et
Tmftrnetde &js dEure et L6s flSEt).

&udrotdusço
La Sodété ISEL a cessé Son activité en 1993. Par jugement prononcé Cn
audience publique le 17 décembre 19go, le Tribunal de Commerce de
Dreux a dédré doses, pour nsufflsanc dactifs, les opératkills de

— [guidation_judidaire_de_TSEL

2.6 Vulnérabilité de l’environnement et localisation des cibles

L’étude de vulnérabilité de l’environnement à la pollution a comme objectif de précise les informations
propres au site étudié, comme les paramètres qui conditionnent les modes de transfert des polluants
(notamment les facteurs ralentissant ou accélérant la migration de ces derniers) et les dbles potentielles
(habilUons, sources d’alimentation en eau potable,.) susceptibles d’être atteintes.

2.6.1 Eaux souterraines

D’après le contexte géologique et hydrogédogique, la première nappe rencontrée au droit du site serait la
nappe des Alluvions de l’Avre située vers 2 m de profondeur. Ee est expioitée par quelques pui peu
profonds. Elle est généralement en continuité hydraulique avec la nappe de la craie sous-jacente. La nappe
des alluvions de lAvre est alimentée par la nappe de la craie, sauf en cas de crue de I’Avre où les gradien
peuvent snvCrSer.

Compte tenu de sa faible profondeur et de l’absence de couche imperméable qui la recouvre, cette nappe est
considérée comme vulnérable vis-à-vis des activités potentiellement polluantes exercées sur le site. Elle est
également sensible car en communication avez celle de la craie sous jacente elle-même utilisée comme
captage AEP en aval hydraulique du site.

Un captage d’eau potable se trouve à environ 400 m au sud-est du site, en aval hydraulique en péde de
pompage. Compte-tenu de sa position hydraulique, cet ouvrage peut être considéré comme sensible.

2.6.2 Eaux superficielles

La rivière ‘Avre s’écoule d’ouest en est à environ 500 m en direcon nord - nord-est du sIte. Les eaux de
I’Avre peuvent être oensidérées comme vulnérables face à une éventuelle pollution du fait d’une activité
polluante provenant du site.

2.6.3 Sites potentiellement pollués

Le piésent rapport montre que cinq sites BASLAS se trouvent en amont hydraulique par rapport la zone
d’étude. Les polluan principaux susceptibles détre générés par les activités exercées au droit des sites
sont: K (Hydrocarbures Totzux), métaux et métaloïdes, COKV (Composés Organo-haiogénés Volatils),

11:
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HAP (Hydrocarbures Aromatique Polycychques), BTEX (Benzène, Toluène, Ethylbenzène, Xylènes), PCB
(Polychiorobiphényles).

Un site BASOL se trouve au droit du site d’étude. Les pofluants principaux susceptibles d’être générés par les
activités exercées au droit du site sont: HUF (Hydrocarbures Totaux), métaux et métalloïdes, COHV
(Composés Organo-Halogénés Volatils), HAP (Hydrocarbures Aromatique Polycydiques), STEX (Benzène,
Toluène, Ethylbenzène, Xylènes), P0 (Polychlombiphényles).

16.4 Zones naturelles sensibles

Le site étudié ne fait pas partie dune zone naturelle sensible.

Une zone naturelle sensible, la Basse Vallée de lAvre, se situe en aval hydraulique par rapport à la zone
d’étude, Cette zone peut donc êfte considérée comme sensible face à une pollution provenant du site.

ftE5flF3C!93 -32/CESUFI 121GO
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3. Etude historique

L’étude historique est destinée à rassembla et à synthétiser es informations ou documents disponiWes sur
les activités qui ont eu lieu sur le site et la nature des produi manipulés, puis de définir les zones à osque de
pol:ution du miheu souterrain pour investgans ultérieures.

3.1 Sources consultées

L’ensemble des données de l’étude historique présentées dans ce rapporta été acquis à partir

• de la consultation des organismes de l’état (la DREAL Centre);

• de la visite de site réalisée le 22/04/2009 en présence de PADEME Centre, la DRIRE 28, M.
RYMIAND (ancien exploitant et gérant de la 50 propriétaire du site) et de M. VAILLANT (adjoint au
maire de Saint-Lubin-des-Joncherets) (cf. annexe 3);

• de la visite de site réalisée le 17105/2011 par un ingénieur BURGEAP et l’ADEME Centre (cf.
annexe 4);

• d’une enquête auprès dandens salariés des entreprises TSEL et SELP, messieurs RYMLAND et
COPPIN.

3.2 Historique des activités connues sur le site

Le site dtude a accueilli une activité industrielle entre 1966 €t 1993 pour des Installations de traitement de
surface successivement exploitées par les sociétés PERRICAUDET, Etablissement LACHANT PERRICAUDET
(SEls) eLTRAtTEMENT DE SURFACE DEURE-Er-LOIR ÇTSEL).

La société SELP était spécialisée dans le trament de surface à façon et disposait de 7 ignes de traitement
pour un volume de bains de traitement derMmn 105 m3. Elle était soumise au régime IŒE, comme détaillé
au § 3.4 d-dessous.

A partir de 198g, la société 1SEL exerçait une activité de sous-traince en traitement de surfaces. L’activité
consistait en un dépôt, sur des pièces métalliques, d’un revêtement de protection permettant d’assurer une
protection anticonosion et un effet décoratif. 1SEL a cessé ses activités en 1993.

Sur la fin de son activité, seuls 4 lignes de traitement étaient encore utiljsês pour un volume de bains
«envfron 60m].

De piL, usine disposait d’une station de détoxication avec les traitements suWants: décyanuration,
d&hromatation, neutralisation, séparation des boues d’hydroxydes métalliques et séchage sur filtre presse.

Les effluents liquides prébaités étaient ensuite dirigés par e réseau pluvial communal de lAvre. Entre 1989 et
1993, la société TSEL a fait l’objet de plusieurs procès verbaux pour dépassement des normes de rejets.

Entre 1993 et 1996, une quantité importante de déchets industriels spéciaux présents sur le site a été
évacuée et traitée sous la responsabilité du liquidateur judiciaire de la société TSEL et à la demande des
services dinspections des installations classées pour la protection de l’environnement. Cependant, des
déchets, notamment des fines de décantation, subsistent encore sur le site, au droit du bassin de stockage
des résidus de décantation situé au sud du site.

En 1998, la liquidation judiciaire a été déclarée close pour insuffisance d’acuft,

02 F
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3.3 Visites du site

Une visite du site a été réalisée le 22 avril 2009 en présence de I’ADEME Centre, la DRIRE 28, M. RYMIAND
(ancien exploitant et gérant de la SU propri&aire du site) et de M. VAILLANT (adjoint au maire de Saint
Lubin-des-Joncherets) (cf. compte rendu en annexe 3).

Une seconde visite a été réalisée le 17mai2011 en présence de BURGEAP et de ‘ADEME Centre.

Lors de ces deux visites, l’ensemble du site e pu être visité. Ces visites de site ont permis de mettre en
évidence plusieurs instaNations potentiellement polluantes:

un ancien atelier de traitement de surface;

• une fosse, située à intérieur du bâtiment principal, au droit de l’ancien atelier de traitement de surface.
Cette fosse correspond à une b-ès ancienne zone de dégraissage au trichloroéthylène

• un premier décanteur situé en extérieur et son regard associé;

• un ouvrage maçonné de stockage des eaux industrielles post-b-aitement, correspondant au second
décanteur et situé en extérieur;

• un bassin de stockage des résidus de décantation situé en extérieur;

• une zone de décantation potentielle entre la station de traitement et le premier décanteur;

• un stockage aérien situé sous l’appentis (cuve de fuel)

• une station de traitement des effluents;

• un transformateur aux PCS

• des traces noires le long du mur extérieur à la station de traitement.

b localisation de ces actMtés est précisée en figure 6. Des photos prises lors de la visite de site sont
fournies en annexe 4.

3.4 Informations recueillies auprès de la DREAL Centre

Le bureau des ICPE de la préfecture de l’Eure-et-Loir a été consulté en novembre 2011. Un dossier
dinstalations classées est référencé au droit du site d’étude,

RES!!FflC9%3-/CESUFi t12U
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Tabeau 5 Synthèse de la consultation en préfecture

_______________

j-
—-:. :1

Acvtés dépôt sur pi&es méIaIlques djne couche anIlrosfon ou
d&c,abve zfngage, dacromet (v11sage an&orros1on).

Lusne dispose de 4 travées de batement

zingage au tonneau (v& = 15 050 b: dégraIssage, ddœpage, zingage.
%qQ ÇyflUÇ VS*flt!

. zfrçaçe au cadro (dol = 35 000 I) dégsse cyanurt, décapage,
&age cyanuré, passvatŒ1;

• zngaa au tonneau (v 164% séguenŒ a,tae à cce 0e la
premre travéeAnnexe 5,1

• traitement avant dacomatation (vol = 5 100 I) dégraissage, décapage.

Des rinçages enfre diacun des bains sont réausés.

Les eaux Issues des &aines de tratenent de surface sont évacuées vers une
staton de détDxtaucn.

L16me sçcse dbn ateiier de dédronatati: I pi&s sont Œ’gées dans
une cive de daatnct puis sont aides dans ni four &auffé à 300°C.

LJnc ds1rw égalcneit d’un atelier Ce Saage.

Présence dun transfornateur

Activité de traitement de surfaw.

1974 Annexe 5.2 ta batement des eaux de rinçage de Jte!jer de traitement de surface était
effectué manueflement (a3ustage du pff, d&yanurisation, neutTaiisatlon Et
éci

Acté Ce tternent e surfaœ.
1975 kmexe 53 Tr&te,t e, pftisftin &.&res (zege Tage qaiwé) du dume

to dc 60 840 I.

tgsg.jgg b station de détoxiton ne fonctionne pas suf(5samment dépassement des
_______________ norm de rejets

3.5 Infonnations recueillies auprès des archives départementales de l’Eure-et-
Loir

D’après es inrarmabons fournis par Mme NOES de la DREAL Cenb-e, aucun dossier dnslIabons dassées
pour les sociétés T5El et SElS r(a été versé auprès du service des archives départementales de ‘Eure-et-Loir,

3.6 Informations recueillies auprès des archives municipales de la commune de
Saint-Lubin-des-Jonchereft

Les archives municipales de la commune de aint-Lubn-des-)oncherets ont été contactées en novembre
2011. Aucun dossier n’est référencé au droit du site d’étude.

3.7 IntervIews d’anciens salariés

M. André COPPIN, ancien salarié de la société PSEL puis TSEL entre 1968 et 1993 a pu être contacté par
téléphone. Il a confirmé la présence d’une fosse dans l’atelier qui permettait un premier dégraissage des
pièces par du frich(oroéthy(ène chauffé. Les pièces étaient ensuite dégr&ssées une seconde fois en début de
chaine de Uaitement

-t -Ec - - -
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La station de b-alternent des effluen aurait toujours existé. Les effluents franstaient ensuite par plusieurs

décanteurs repérés sur site pour être rejetés au milieu naturel.

Le b-ichloroéUylène était conditionné en bidons étan&es de 100 ou 200 litres. L’ensemble des bidons était

stocké en extérieur près de Iatnent.

la cuve de fioul présente sous auvent servait au chauffage du bâtiment et était remplie par des camions qui
stationnaient e long du bâtiment.

La dalle présente sous l’auvent aurait pu servir au stockage des acides.

Daubes salariés (M. RYMLAND, M. DEHESDIN, M. COPPIN Marcel) ont été contactés mais n’ont pu répondre

à notre questionnaire.

3.8 Conclusion sur l’étude historique: idenfificadon des activités
potentiellement polluantes

Les données recueillies lors des de site et la corwjltabon en préfecture ont permis ddenUfier plusieurs
activités potentiellement polluantes

un ancien atelier de traitement de surface, ayant pu générer une pollution de type: métaux et
metalloïdes, COI-IV (essentiellement TCE car utilisé pour le dégraissage des pièces et ses produits de
dégradation), Ha;

• une fosse, située à intérieur du bâtiment principal, au droit de l’ancien atelier de b-alternent de surface.

Cette fosse correspond à une b-ès ancienne zone de dégraissage au bichioroéthylêne, ayant pu
générer une pollution de type: COI-N; (essentiellement TCE et ses produits de dégradation)

• un premier décanteur situé en extérieur et sn regard associé, ayant pu générer une po4ubon de type
métaux et metalloïdes, COI-1V, Ha;

• un ouvrage maçonné de stockage des eaux industielles post—traitement, correspondant au second

décanteur et situé en extérieur, ayant pu générer une pollution de type métaux et metalloîdes,
COHV, Ha;

• un bassin de stockage des résidus de décantation situé en extérieur, ayant pu générer une pollution de
type: métaux et meIlotdes, COHV, Ha;

• une zone de décantation potentielle entre la station de traitement et le premier décanteur, ayant pu
générer une pollution de type: métaux et metalloîdes, COI-IV, KG

• un stockage aérien situé sous l’appentis (cuve de fuel), ayant pu générer une pollution de type
HAP, BTEX;

• une station de b-alternent des effluen, ayant pu générer une pollution de type : métaux et metalloïdes,

COI-tv, Ha;

• un transformateur aux PCB, ayant pu générer une pollution de type: PCB

• des traces noires le long du mur extérieur à la station de baitement présentant un aspect rappelant la
présence d1iydrorbures

Remarque : lors de la visite il a été observé que e second décanteur était rempli de terres d’apport extérieur

qui ne devront pas être échantillonnées.
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4. Recommandations pour les investigations de terrain
Ces investigations auront pour objectif de contrôler la qualité du milieu sol et de préciser les enjeux vis-à-vis
des eaux souterraines par une campagne dnvesbgation de sols, Cette campagne consistera à rechercher ou
identifies les sources potentiefles de pollution en COHV, Hydrocarbures et métaux (arsenic OEdmium, chrome,
cuivre, nickel, zinc) puis œnbôler l’absence de poflubon dans les autres sedeurs du site.
Les analyses porteront sur les solvants chlorés, les hydrocarbures les métaux, la PCB et les cyanures libres
et toux, déjà identifiés dans les eaux souterraina lors des pr&édentes campagnes.
Pour les composés organochlorés nous nous référerons au guide médiodologique MACAOH.

4.1 Investigations sur les sols

Les sondages de sols seront réalisés au droit des sources potentielles de pollution qui auront été idenbfiées
lors de l’étude préalab’e. Nous pr&oons la réalisation de 4 sondages à 4 in de profondeur s possible en
foncton de la profondeur de l’eao et afin de caractériser également la frange capillaire et de 19 sondages à
Z m de profondeur en camftage sous gaine è ‘aide d’un carotter portatif. Cette méffiode permettra
conformément aux recommandations du guide MACAOH de limiter la volatilisabon des polluan ors de la
foration.

Les sondages seront suivis par un ingénieur spécialisé de BURGEAP. Il lèvera les coupes des sondages, notera
les éventuels indices visuels et organoleptiques de pollution. Des tests de terrain (tubes kAE ou PID) seront
utilisés pour mettre en évidence la présence de vapeurs organiques dans les échantillons de sols prélevés,
Un échantillon sera constitué a minima tous les mètres. Compte tenu de la recherche de composés volatils, le
prélèvement de sol sera conditionné sur site dans (es flacons contenant du méthanol afin d’éviter les pertes
par volatsaton lors du transfert au laboratoire.

Les paramètres recherchés seront les Ha, HAP, métaux, Chrome VI, COHV, PCB et Cyanures
Le plan prévisionnel dimplantation des sondages est présenté en figure 7.
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Tableau 6 Programme prévisionnel des investigations

Nombre de Soiesdt PFOOPùOF
Nombre d édiandilons Programme analytique

Fasse à r9ntérieur du bâtiment
4 métaux, 4 Chrome VI, S COHV7, 4

4 Ancoenne zone de degraissaqe 4 m
H3. 4 CN

anCE

Stockage aérien SouS
2 ni 1 1 HCL 1 HAP, 1 métaux, 1 Chrome VII anoenus cuve de fuel

I Transformateur 2 m j t PCB 1 HG, IHAP

Bassin de stockage des r&dus
2 3

3 COHV, 3 Métaux, 3 Chrome ‘IL, 2
de d&antat.ion

m
HCÏ 2 HAP, 3 CN

2
Fosse béton second

1 ni 2
2 cOHV, 2 Métaux. 2 chrome vr, I

d&ntt.:ur [C, I HAP. 2 CN

- I COHV, 1 Métaux, 1 Chrome VL, t1 Regard du prem[cr decantcur 2 ni I

I Premier décanteur 2 m 1 1 cOHV. 1 Métaux. 1 Chrome VI, I CN

Zone de d&antntion potenhele
I COHV, I Métaux t Chromo Vi I

I entre [o station defracment m t
HCT, 1 HAP, t CNet [e ererner_decanteur

Au droit des anc:icns r&aux
I COHV, 1 Métaux, t Chrome Vi, 1

1 r6,ant E ateer o la station dc 2 ro
HCt, 1 HAP, I UNtraFternent

‘
Station de traitement des

2 1
1 COHV, I Métaux, 1 Chrome VI, 1

effluen
ni

H, 1 CN

Au droit deS 2 tâches flaires
t en option présentes le long du mur ou le 2 ni 1 1 HG, I HAP, I M&aux, 1 Chrome Vi

ong_des réseaux aériens

Ancien ateer de tr&tenient dc
2 ni

3 COSy, 3 Métaux, 3 chrome VI. 2
sureace Hcr, 2 HAP, 3 CN

Stockage des bidons de TUE en
2 1

I COHV, 1 Métaux] I Chrome Vi, I
extérieur e lono de l’appentis 5G, 1 cN

‘
Terrain vague

2 ni
1 COHV, 1 Métaux. I Chrome VI, 1 Cr4,

(sondage témoin) 1 HCL 1 HAP

Le sondage en option pourra éventuellement servir à caractériser plus précisément une autre zone qui
pourrait être mise en évidence lors de la réalisabon des sondages.

Métaux M, Cd, Ci, Cii, Hg, NI, Pb, Sn, Zn

Composés Organo Halogénés Voas

‘Hydrocarbures Lataux CtQC4O

CN Cyanures libres et totaux

S RAP: Kydrœa±ures mmaques PoLycydiques

Polychlombiphényles
R5flFQg953-.C!2fCES:LF1r22gQ
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4.2 Investigations sur l’air du sol

Pour le contrôle de la qualité de air des sols, nous prévoyons d’équiper 6 sondages maximum à I in de
profondeur en pi ézahs afin de permettre la réasation de prélèvements d’air des sols, Ils seront implantés
en fonction des indices de poflubon qui auront été observés lors de la réalisation des sondages avec le PID en
intérieur et en extérieur, Us seront équipés d’un tube PVC plein de O à O,Sm de profondeur et d’un tube PVC
crépiné dc 0,5 à 1m de profondeur. Deux d’entre eux seront prolongés jusqu’à la frange capillaire soit verS 2
mètres de profondeur.

Les prélèvements seront réalisés par pompage (actifs) par un ingénieur spécialisé de BURGEA? selon les
recommandations méthoIogiques exisntes, la fiche de prélèvement regroupera les indices aganoleptiques
de pollution et les mesures de terrain. Le protocole sera le suivant

pré-mesure semi-quantitabves des concentrations dans ‘ouvrage a l’aide de cartouches RAE ou PID, ces
mesures permettront d’adapter au besoin les durées et supports de prélèvements pour les analyses
en laboratoire. Nous prévoyons l’utilisation de 2 cartouches E (tétrachloroéthylène et
Hydrocarbures d’essences)

prélèvement de l’air du sol par des pompes GItAN, modèle GIIAIR 5(0-J l/min), après étalonnage;
• durée de chaque prélèvement 2 heures u maximum, en cas de cencentrations Sevées mesurées à

laide des cartoudies RAE, le prélèvement directement dans un sac tedlar (j I) peut s’avérer plus
pertinent;

• mesure de la pression atmosphérique, de la température, Iliumidité de l’air

• cdibonnement en flacon hermétique sceflé, stocké en atmosphère réfrigérée et à l’abri dc a lumière
avant envoi au laboratoire

• transport en glacière réfrigérée, acheminement au laboratoire sous 24 heures.

Les paramètres recherchés seront les COHV, les ‘[PH et le naphtalène.

Un blanc (tube ouvert aux 2 extrémités au moment des prélèvemen et qui sera joint aux autres échantillons
pour le transport) sera réalisé et analysé uniquement pour les COHV. En cas de problème, les analyses [PH
pourront également être iar.cé€s.
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Limites d’utilisation d’une étude de pollution

1-Une étude de la pollution du milieu souterrain a pour seule fonction de renseigner sur la qualité des sots,
des eaux ou des déchets contenus dans le milieu souterrain, Toute utilisation en dehors de ce contexte, dans
un but géotechnique par exemple, ne saurait engager la responsabilité de notre société.

2- Il est précisé que le diagnostic repose sur une reconnaissance du sous-sol réalisée au moyen de sondages
répartis sur e site, soit selon un maillage régulier, soit de façon orientée en fonction des informations
historiques ou bien encore en fonction de ta localisation des Installations qui ont été indiquées par exploitant
comme pouvant être à l’origine d’une pollution. Ce dispositif ne permet pas de lever la totalité des aléas, dont
l’extension possible est en relation inverse de la densité du maUlage de sondages, et qui sont liés à des
hétérogénéités toujours possibles en milieu naturel ou artificiel. Par ailleurs, l’inaccessibilité de certaines zones
peut entraîner un défaut d’observation non imputable à notre société.

3- i.e diagnostic rend compte dun état du milieu à un instant donné, Des évènements ultérieurs au diagnostic
(interventions humaines ou phénomènes naturels) peuvent modifier la situation observée à cet instant,
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- Ville de Saint-Lubin-Des-Joncherets -

7rrain sis j nie Descartes à Saint-LuWn-Des-Joncl,erels (28)

RESUME NON TECHNIOUE (1/2):

Dans le cadre du projet de réaménagement de l’ancien site TSEL localisé I rue Descartes à Saint-Lubin

des-Joncherets (28), la Ville de Saint-Lubin-des-Joncherets (Maître d’Ouvrage), par le biais de la Communauté

d’Agglomération du Pays de Dreux (Assistant à Maître d’Ouvrage), a confié à notre société HPC Envirotec

une mission de Maîtrise d’oeuvre pour les opérations de désamiantage, déconstruction et dépollution du site.

Les principales étapes des travaux ont été les suivantes

le curage préalable de l’ensemble des bâtiments,

le retrait des matériaux amiantés,

la déconstruction de l’ensemble des bâtiments (y compris purge en sous-sol des éléments

de fondation),

le retrait des cuves aériennes de la salle des bacs acides,

> l’excavation et l’évacuation en filière adaptée des matériaux reconnus impactés par des

hydrocarbures Crn-Cio et des Polychiorobiphényles en application du Plan de Gestion,

l’évacuation des déchets générés en filière autorisée.

La grande majorité des installaiions liées aux anciennes activités du site ayant déjà été démantelées avant

le démarrage du chantier, les opérations de curage ont principalement consisté en le retrait manuel et/ou à

l’aide de matériel mécanique léger des éléments constituant les anciens bureaux, vestiaires CL sanitaires.

A l’issue des opérations de curage et avant toute opératïon de déconstruction, L’entreprise a procédé au

retrait/dépose, conditionnement et évacuation hors site en filière autorisée des éléments de toiture contenant

de l’amiante conformément à la réglementation en vigueur. La peinture noire contenant de l’amiante au sein

de la salle des bacs acides a été retirée dans un second temps, après le démantèlement des cuves aériennes.

Une fois les opérations de désamiantage terminées, les opérations de déconstruction / démolition ont été

engagées. Un ingénieur spécialisé de HPC Envirotec s’est déplacé sur place de manière hebdomadaire pour e

suivi des opérations afin d’assurer le contrôle général des travaux vérification de la tenue du planning, du tri

et de la gestion des matériaux issus de la déconstmction des bâtiments dans le respect de la sécurité, de la

réglementation, dc la qualité et de la propreté.

Rapport JIPC-F 111/2.155469 e Travaux de désamiantage, déconstnsction sélective
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- Ville de Saint-LubinDes-Joncherets -

Terrain sis Irise Descartes à Sainl—Lnhin-Des—Janclicrets (28) —

RESUME NON TECHNIOUE (2/2):

Par ailleurs, des opérations d’excavation des principaux matériaux impactés par des hydrocarbures ont

été réalisées au moyen dune pelle mécanique munie dun godet réro sous le contrôle d’un ingénieur dc FIPC

Enviroœc.

La réception titi chanlier s élé prononcée par le Maure d’Ouvrage le 21 septembre 2016. sous réserve de

la transmission d’un Dossier des Ouvrages Exécutés par entreprise.

Par ailleurs, les concentrations maximales en polluants relevées dans les sols après excavations

complémentaires étant toutes inlrieures à celles prises en compte lors de l’Analyse des Risques sanitaires

Résiduels ralisée avant les travaux, et les hypothùses d’exposition et de calcul demeurant inchangées, il en

ressort que les conclusions dc l’évaluation sont toujours valables à savoir que l’état résiduel du site n’est pas

de nature à générer de risques sanitaires inacceptables pour les futurs usagers du site (usage de type industriel).
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Wkk .hWLabLe-Dn-JanchnWr
Tanin ski rue Dowin à Saint-Lj,hks-DnjncbnU (28)

1. - Inboducdon

Dans le cadre du projet de réaménagement de l’ancien site TSEL localisé I nie Descartes â Salnt-ùibin

des-Joncheras (28), b Ville de Saint-tubin-des4oncbuets (Maître d’Ouvrage), par le biais de b Communauté

d’Agglomération du Pays de Dma (Assistant à Malin d’Ouvrage), a confié à noue société HPC Envirotec

ime mission de Maîtrise d’oeuvre pour les opérations de désamiantage, déconsmiction et d4oflution du site.

Ces opérations se sont iasatln dan la continuité:

> du dossier technique Imniobifler (constat de repérage amiante, diagnostic plomb avant

démolition et diagnostic déchets issus de la démolition) réalisé par la société ADD en

novembre2015,

> du flan de Gestion des sources de pollution du scussol réalisé par notre société

HPC Envirotec entre octobre 2015 et janvier 2016.

Les prestation ont été réalisées coafondntnt h la nodnt NflC 31420 « Prestations de senices

relatives aux sites et sols pollués (études. ingénierie, réhabilitation de sites pollués et travaux de dépolludon) »

de l’AFNOR (juIn 2011- missions codIfiées 8300, 8320.2330) aInsi qu’à la méthodologie définie dans les

circulaire et guides du Ministère chargé de l’EnvIronnement -Version O du $ février 2007.

Is présent rapport constitue un bilan des opérations de ange. désamlantage, d&onflcdon et

dépolludon de l’ensemble des bauments et Installation du site, II imkgre notamment le phasage du chantier,

le suivi général des opérations par HIC Envirotec, le récapitulatifdes déchets évacués, le contrôle de b ç’iké

des sols &mewù en place ainsi qu’une mise à jour de l’Analyse des Risques Résiduels IntiMement réalisée

danslecadreduflaadeGation.

2. - Présontadon du site et rappels du contexte

2.1. - Localisation et Idenfificadon â site

le tanin faisant l’objet du présent nppon est localisé au sein de b Zone ludusbidle des Caves.

à environ 1.2 Ion au Sud-Est de la Mairie et est bordé par les éléments suivants (voir localisation géographique

etplandeimsseenannexesl.IetI.2):

à l’Ouest, b meDescstes et au’delà une eiMrepdse de mécanique Industrielle,

> au Sud-Ouest, une déchetterie, *

> du Sud-Est à l’Est, une entreprise de plastoegie,

> au Nord-Est, b me des Caves et au-delà mie entrevdse dc fabrication de toms de boulangerie,

> auNord,lamedneu-delàunteuainenhkbe.

.qp.flMn-F 1B1S34fl. »anux de d&amkanage, dkns#uclion s&ctbe
VmioaO dkdeUutiondasfte:Rqpondeflnk$mvnr



- Ville de Saint-Lubin-Des-Joncherejs - lO/3D
Terrain sis I nie Descartes à Saint-ùibin-Des-Jn,,cherets (28)

L’altitude du site varie de environ + 103m NGF au niveau de la zone bâtie H plane) à * 107m NUF

dans angle Sud-Ouest. De forme rectangulaire. e terrain sétend sur une superficie totale denviron 12000m’

(voir extrait cadastral en annexe 1 3

2.2. - Occupation du site

Le terrain, propriété de la ville de Saint-Luhin. ne fait l’objet d’aucun usage. Il était néanmoins occupé,

avant travaux, par les anciennes installations suivantes (voir en annexes 1.4 et 1.5):

> un hatiment principal en pallie Nord comprenant:

o un itelier dc traitement dc surface / rcvEemeiil des métaux.

o un magasin pour le stockage de pièces détachées.

c des vestiaires et sanitaires comportant également un emplacement pour un

pos(c dc transformation électrique ainsi qu’un ancien puits à usmie

industriel.

o une zone de cllar2ernent et présentant également une rétention

correspondant à l’emplacement d’un ancien stockage de fioul,

un bâtiment dénommé « salle des bacs acides » en paille centrale et comportant 7 cuves

aériennes ayant contenu des produits divers pour le traitement et le revêtement des métaux

(acides, bains de métallisation,...).

plusieurs zones de décantation ou de scockase de résidus de décantation en partie Est

à Sud-Est.

2.3. — Rappek concernant I ‘itat des bôtinierits avant travaux

Pour répondre à ses obligations. La Ville de Saini-Luhin-dcs-Joncherets a mandaté la société t\DD pour

la réalisation duo diagnostic technique immobilier dont les principales conclusions sont les suivantes (voir

diagnostic en annexe 2):

Mission dc repéral!e des matériaux et produits contenant de l’amiante (en application

des Articles R. 1334-19 et R 334-29-6 dc Code de la Santé Publique) ayant permis de

mettre en évidence la présence damiante au sein des matériaux suivants

laralisallou Nature iles maiéHan contenant de lambote

T(!cs lihn,cirncm en cuuvcrturc

E,isenhle [125 l,iiments ‘.Iorceaux dc fibrociment au sol

Conduits libres <iluem aériens ct ciILerrs

Salle des, bac s acides » Reverenie ni nui r éimichc sur I e

Rapport NEc-F JE/2.1i5469 e Travaux de désarniantage, décongtruction sélective
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Terrain sis J rue Descartes à Sai,,t-Lubin-Des-Joncherets (28)

Diaunostic plomb exhaustif avant travaux permettant de définir les procédures visant

à supprimer laccessibilité au plomb des surfaces dégradées (application des articles

L. 1334-l ù L.1334-17 et R1334-I à R1334-12 du code de la santé publique) celte élude

a permis de mettre en évidence la présence de plomb au sein des éléments suivants

Structure / Nature du revêtementLotalisaflon
contenant du plomb

Liements de la construtUon

Lnscmhlc du suc Stwciurcs mttalliqucs / C Iiaq,tn(t ponts tÉ KnLtrts
(cxctptc t auvcnl au Nord) pcinturcs au Plomb

• Audit déchets préalable avant travaux de démolition (conformement a l’arrLte du

19 decembre 2011 relatif au diagnostic portant sur la gestion tics dechets issus & la

demohuion de categories de bâtiments) cette etude de recensement et de

caractérisation a permis de mettre en evidence la presence des dechet% sunants

Type dc déchets Nature des matériaux etlou dtbets

Lnrobcs murs LII parpaings dalk hiton + fondanons conduits
Dtchcts ncrtcs (Dl) mctalliqucs chaspcnte muallique non plombcc cuis u, flhrc dc ‘cri-c

plasuiqucs_panncaux fcnCtrcs ti ponts in Iois

Déchus non dangcrcux (DND) Plaint isolants

Dcchus dangcrcux (DD) Amiante punturts sur ponts cl chaq,cntcs mtlalliqucs

2.4. - Bat du sous-sol

2.4.1. - Synthèse des études antérieures

Les tableaux suivants synthétisent les données obtenues lors des études antérieures concernant ‘état du

sous-sol au droit du site

Type d’étude (1/2) Date de réalisation Auteur RCference(s)

Etude historique 2011 IIURGEAP
Rapport RLSHDOO953-02

et de vuinerabilite du 19/09/2012

. Lludc historique

o Acuvitcs dc tnulcincnt dc surfaci cnn 1966 u 1993 succtssivcmtnt par

ks sociétés PLRRICAUDLT SELP u TSLL
o Volumc total maximum dcs bains dc uraircnicnt 105 in’

o i’lusicurs procès virbaux cntre 1989 u 1993 pour &passtmcnt dts
Principaux asullats (1/2)

normcs & rejcts dis cttlucnts bquidts au rtstau

o Mise in liquidation judiirnire du sflc in 993

Evacuation & &chets industricls sptciaux Luta 1993 cL 1996 dans Ii

cadi-c dc la Iiqrndation judiciairt (liquidation déclaréc closc pour

insuffisance d actifs en 1998)

Rappon HPc-F 1E12J 55469 e flavaux de désanuantage déconstruction sélective
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Type d’etude (2)2) Date de reallsatlou Auteur Refere,,ee(s)

Ltude lustonque
2011 BURGEAP Rapport RESIIDOO9S3-02

ut de ulneraIulite du 19/09/2012

. Etudu & ulticrahditc
o lXscripflon dcs conlcxtLs géologiquc cl hydrogcologlquL
o Nappc libre au scm dcs alluions ancltnncs cii rclation J’ te hi nappt plus

Principaux rtsuliats (2J2)
profondc au scili dc la Craic du Stnoiiicn

o Sens d’ccoulement du ‘\ord Outst crs t Sud Est
o Presence d un captage AEP a en’lron 400 m ta a’al hydraul,que

Utagnostw do la quailte
chimique dus sols 2012 BURGLAP Rapport Ri;S11F01096-02

et de I air des sols

• Réalisation de 23 sondages caroltés entre 2 cl 4m de profondeur (nommés SI
à 823) dont 6 équipés en piézairs à environ I m de profondeur (82, S9. SI 3his.
518,521 et53),

• Présence de limons argileux surmontant des argiles à silex.
• Présence d’indices de pollution (mesures I’ID) notamment au droit des sondages

54, 55, 57, 519 et 520,

• Analyses d’échantillons de sols (hydrocarbures C[o-C40, HAF, COI-IV, ETM,
P0. Cyanures).

• Analyses d’échantillons d’air du sol (hydrocarbures C5-Cl6, UTEX et COHV,
• Résultats dans les sols

o de teneurs notaliles en hydrocarbures Ct{rC4, (sondages SS5, 86,
57, 519, 820 et 823).

o Présence de cenains COI-IV (Trichloréthylène, dichiorométhane et
Principaux résultats Cis- 1,2-dichioréthylène) à des teneurs faibles au droit des sondages 56,

59, 515, 516, 817, 821 et à des teneurs plus importantes au droit des
sondages 53, 84.85 et 819 (83 à 85 localisés àpwximiié immédiate
d’une ancienne fosse de dégraissage au trichloréthylène).

o Présence généralisée d’Eléments Traces Métalliques à des teneurs
supérieures au hmit de fond géochimique, y compris la présence de
Chrome VI au droit des sondages SI, 55. 510. 814, SIS, S 17 et 521.

o Présence de PCB uniquement à l’emplacement de l’ancien transfonnateur,
• Résultats dans l’air du sol

o Au droit de l’atelier présence de (coeurs notables en trichloréthylène cI
Cis- I ,2-dichloréthylêne (au droit du piézair S3) ainsi qu’en BTEX et/ou
hydrocarbures Cs-Ci au dmft des piézairs 82 et 89.

o Présence de teneurs notables en BTEX au droit d’un décanteur et à
proximité du Ijassin dc stockage des résidus de décantation.

Rapport 1II’C-F 18/2.15.5469 e Travaux de désarniantage, déconstrudilon sélectire : -
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2,4.2. - Synthèse des investigations réalisées dans le cadre du Plan de Gestion

Une évaluation complémentaire de la qualité des milieux sol, air du sol et eaux souterraines a été

effectuée par notre société HPC Envirotec en octobre et novembre 2015, eta consisté en la réalisation de (voir

plan de localisation des investigations en annexe 2.1)

> 17 sondages (V1 à W1O et W12 à W18 (*)), menés jusqu’à 3,0 mdc profondeur maximale

à l’aide d’un carottier portatif de type Wacker ou d’une foreuse de type Ecofore équipés de

gouges à fen&res dc 50 ou 60 mm,

l’équipement de 3 sondages en piézairs (W1, W5 et W6),

> 2 prélèvements de sols superficiels (SSI et SS2),

1 prélèvement d’eaux souterraines au sein de l’ancien puits à usage industriel du site.

Sondage W! non réai sé en raison de l’accessibilité limitée d’une panie de la zone en friche

Les tonstats de terrain ont tout d’abord permis de mettre en évidence des sols présentant des odeurs

d’hydrocarbures au droit de l’atelier de traitement de surface, au droit de l’ancienne zone de stockage de fioul

ainsi qu’à proximité de l’emplacement de l’ancien transformateur électrique (voir coupes des sondages en

annexe 22). Par ailleurs, la mesure du niveau des eaux souterraines a été effectuée au sein du puits industriel

et amis en évidence le toit de la nappe à environ 2m par rapport à la surface du sol.

Les résultats d’analyses obtenus sur les échantillons de sols, d’air du sol et d’eaux souterraines ont

permis de mettre en évidence les éléments suivants (voir tableau de synthèse des résultats analytiques et

cartographies en annexes 2,3 et 2.4)

Concernant la qualité des sols

Les résultats ont mis en évidence deux sources concentrées en hydrocarbures C10-40, et f ou

Polychiorobiphényles comme présenté dans le tableau suivant

lb droiarhurts Cio C,.u U Pal3 d,Icirol,iphCnks

I oilisaIian Sondagt() Prof (tu) Reiultats analytlqrns

. W6 0,0-2,5 [lIC Ctu-C4n] = 700 à 13 800 rnWkg
l,aflle centrale Ouest

W7 00-14 tArnchlor calcule] = Z9 a4,7 rnglkg

H3drotarburts Cia.Ca

Locallsauou Sondagt(s) Prof (ni) Résultats analythjues

partie Nord-Eu W I 0, i—2,0 liC Cto-Co] = 4(4 à 2 640 Ingg

Les résultats d’analyses ont également permis de mettre en évidence des teneurs faibles voire inférieures

aux seuils de quantification analytique en l’ensemble des autres substances analysées (C-Cio, COlIV, BIEX,

et RAP) pour l’ensemble des échantillons analysés.

Rapport HPC-F JB/2.15.S469 e Traraux de désamiantage, déconstruci ion sélective
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Concernant la définition d’exutoires aux malériaux devani étre évacués bon sue

Les résultats d’analyse ont mis en évidence les dépassements des critres dacceptations en Installation

dc Stoekage de Décl,ets Inenes suivants

Au sein des sols superficiels

o un tunique dépassement en fraction soluble pour l’échantillon SSI (6670 rngkg),

cette teneur ‘tétant néanmoins pas de nature â limiter l’acceptation des matériaux

en Installation dc Stocka2e de Déchets Inerte.

o des dépassements nombreux pour ‘échantillon 5S2 (résidus de décannion au

Sud-Est du site), avec notamment une teneur importante (36 700 mg/kg) en

hydrocarbures C,û-Co sur matériaux bruts uns’ que des dépassements sur ébats

(chrome ci cadmium)

Au sein des sols en place des dépassements des critères pour les paramètres

o hydrocarbures C10-c20 et Polychlorobiphényles pour les sondages W6 et W7,

o uniquement hydrocarbures C[o-G4u pour les sondages W!, W4 et Wl5.

Ainsi, dans le cas où es matériaux précités viendraient à être exportés hors site dans le cadre dc travaux

d’excavation, ces derniers seraient susceptibles de ne pas être admis dans une installation de stockage dc

déchets inertes (ISDI).

Concernant la qualité de l’air dii sol

Les résultats d’analscs des échantillons dair du sol ont mis en évidence la présence de composés

organiques volatils avec notamment

r Au droit de l’atelier de traitement de surface (\V5 et S9 de teneurs notables

en hydrocarbures CC (10,09 m2/m’). chlorure dc ‘inyle (1,93 mg/m3).

cis-l2-dichluroéthlùne (20.54 nmim’j. t&hlcréthiylène tO,38 mdm’) et

IéIrachlorélhlne (0378 mgk&),

> Au droit de l’ancien siockace de fioul (W I une teneur notable en hydrocarbures C5-

C2 (10.09 mg)m) ainsi qu’en chlorure de vinyle (0,24 ingJmj.

A proximité de l’emplacement du transfonnateur électrique (W6 des teneurs

notables en hydrocarbures Cs-C,2 (35,5 mg/&), Ethylbeozène (4 mg/m3) et xylènes

(15 mg/&).

Les résultats ont par ailleurs permis de mettre en évidence des teneurs très faibles voire inférieures ‘ux

seuils de quantification pour lensemble des autres composés recherchés,

RapponHi’L’-F 1B12.15.5469 e Tru ra us de désarnian luge, déconstruciion sélective
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Concernant la qualité des eaux souterraines an sein du nuits

Les résultats d’analyses de l’échantillon prélevé au sein du puits ont mis en évidence des teneurs

systématiquement inférieures aux seuils de quantification analytique pour l’ensemble des paramêtres

recherchés -

Remarque les résultats d’analyses obtenus concernent uniquement les eaux présentes au sein du puits. ce

dernier captant probablement la nappe de la Craie et non la nappe alluviale sus-jacente. Par ailleurs, selon le

sens d’écoulement théorique de la nappe ce puits est localisé en latérallamont hydraulique de l’atelier de

traitement de surface et de la salle des bacs acides et ne serait alors pas susceptible «intercepter un éventuel

panache de pollution issu de ces zones.

2.5. - Présentation de la solution de gestion envisagée

Au regard des éléments présentés dans le paragraphe précédent, de l’absence de projet d’aménagement

défini à la date d’émission du présent document (usage futur de type industriel) et conformément à la

méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués, l’option de gestion proposée consistait à retirer

les sources de pollution concentrée accessibles et garantir le recouvrement de surface de la parcelle

par du bâti, une voirie ou un apport de terre végétale au droit des espace verts (30 cm) lors de

l’aménagement futur.

2.6. - Synthèse de l’Analyse des Risques Résiduels (ARR) prédictive

L’Analyse des Risques Sanitaires a été réalisée à partir de l’ensemble des résultats analytiques obtenus sur

les milieux sols et air du sol lors des diagnostics de la qualité du sous-sol, en considérant le retrait des zones

sources représentées par les sondages (S?, Sf9, S20, 523, W1, W6 et W7) et la mise en place d’un recouvrement

de l’ensemble du sïte par du bâti, une couverture minérale etJou 30cm de matériaux sains. Cette étude a permis

de mettre en évidence l’absence de risques sanitaires résiduels non cancérigènes et cancérigènes inacceptables

(au regard de la Circulaire du 08 février 2007) pour les adultes, y compris lors de ‘étude des incertitudes

(prise en compte des paramètres les plus majorants), en prenant l’hypothèse d’un usage futur de type industriel

pour la parcelle.

Ainsi, sur la base des connaissances actuelles, il est apparu que l’état du sous-sol après dépoflution et

aménagement sera compatible avec l’usage prévu (industrïel), une vérification de l’état résiduel par des

prélèvements en fonds et flancs de fouille devant néanmoins 8tre réalisée par le Maïtre d’oeuvre (HPC

Envirotec), accompagnée d’une actualïsation de l’ARR basée sur l’état effectif du sous-sol après excavations.

Rapport HPc-F 18/2.155469 e Travaux de désarniantage, déconstruction sélective
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Terrai» sis I nie Descartes à Saïnt-Luhin-Des-Jo,,cherets (28)

3. - Concept des opérations

3.1. - Objectifs des travaux

L’opération s’inscrivait, pour le Maître «Ouvrage, dans les objectifs suivants

I. poursuivre la politique de la Ville de Saint-Luhin-des4oncherets (Maître d’Ouvrage) et de

l’Agglomération du Pays de Dreux (Assistant à Maitrc d’Ouvrage) en accompagnant la

reconversion et la mutation du territoire, dont les friches industrielles sont les stigmates

visibles dans le paysage,

2. réaliser les opérations de démolition et dépollution conformément à la réulementation.

3.2. Définition des moyens

Les principaux moyens mis en oeuvre pour la réalisation des travaux ont été les suivants

le cura2e préalable de ‘ensemble des installations,

> e retrait des matériaux amiantés,

la déconstmciion de l’ensemble des bâtiments (y compris purge en sous-sol des éléments

dc fondation),

l’excavation des sols reconnus impactés par des hydrocarbures et / ou des

Polychlorobiphényles et leur traitement en centre agréé.

la reluise en état et le nivellement du tenain,

> la conservation dune clôture sur l’ensemble de la périphérie du ske.

3.3. - Méthodologie etphasage des travaux

Les travaux se sont articulés selon le phasage général suivant

Phase (1/2) Phasago général

Consultation dcs gcstionnaircs dL rcscaux (déinarchcs DIcT)

Ijétinition tics msurcs HSL / l’ian dc ‘ctrmt arn’antc

I Obtintion d tventuellts autorisatLons administratives

Ridaction des documents d execuflon et du Plan d Assurance QualiiL (PAQ)

Rapport IIPCF 1s912.15.5469 e Travaux de désamiantage, déconstruction sélective
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Phase (2/2) Phasage Øn&aI

..

— Libération des accès et des zones de travail,

Nettoyage. enlèvement de déchets présent au sol.

2 Amené du matériel I Mise en place des installations de charnier,

I I Cmwre / balisage des terrains et signalisation du chantier,

Conformément au Plan de Retrait validé par ‘Inspection du Travail, retrait / dépose puis

n conditionnement et évacuation hors site en filière autorisée des toitures amiantées repérés dans le

cadre du diagnostic amiante avant démolition.

Extraction des cuves après vidange le cas échéant, en adaptant e mode opérnloirn à la réalisation de

travaux à proximité de matériaux susceptibles de libérer des fibres d’amiante (revêtement noir

n etanche au sol),
t Evacuation ho site en filière autorisée des déchets (contenu et contenant).

‘ Clôture / balisage des zones de travaux,
t
x j Conformément au Plan de Retrait validé par l’inspection du Travail, retrait / dépose puis

j conditionnement et évacuation hors site en filière autorisée de la peinture noire amiantée repérée

dans le cadre du diagnostic amiante avant démolition.r

. Retrait et gestion spécifique des matériaux prdsentant des peintures contenant du plomb,
“tGJ
‘

E •
Arasement des bâtiments / Tri des matériaux,

Purge en sous-sol (dalles et fondations en place) I remblayage,

Evacuation hors site en filière autorisée des déchets générés.

Arnénagenient d’une aire de stockage,
“ Neutralisation des zones source de pollution concentrée (excavation et tri des sols),

Evacuation hum site en filière autorisée des sols impactés.
v,s
t Evaluation de la qualité des sols résiduels (par e Maitre d’oeuvre HPC Envirotec),

Remblayage.

“ Démantèlement des installations / gestion des déchets résiduels générés par les travaux,

t Remise en état final du terrain I apport de matériaux / repli du matériel et des installations de chantier
—

I Réception finale des travaux.
J t
xt
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4. - Description des travaux

Suite â un Appel «Offres lancé par la ville de SaintLubin-des-Joncherccs (Maure «Ouvrage) assisté

de l’Agglomération du Pa)s de Dreux. la société Soléo Services (Aubergenville - 78) :t été retenue pour la

réalisation des travaux. Ces travaux ont débuté en mai 2016 par la mise en place des installations de

chantier elle curage des bûtiments cl se sont terminés le 21 septembre 2(116 (date de signature du l’’ de

réception par le Maître d’Ouvragcl.

Un ingénieur spécialisé de HPC Envirotec s’est déplacé sur site de nninière globalement hebdomadaire

entre mai et septembre 2016 (en dehors de l’arrêt du chantier pendant la période des congés estivaux) pour le

suivi des opératïons afin d’assurer le contrôle général des travaux vérification de la tenue du planning. du tri

et de la gestion des lna&riaux issus de la déconstmction des hafiments dans le respect de la sécurité, de la

réglementation, de la qualité et de la propreté.

4.1. - Mesures d’hygiène et de sécurité

Suivantlcs dispositions du Décret nc94l 159 du 26 décembre 1094, un coordonnateur SPS u été nommé

par le Maitre d’ouwage (M. DUGAT de la société DEKRA - Chartres) et un Plan Général de Coordinallon

ainsi qu’un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) ont ûté établis dans IL’ cadre de la

coordination sécurité des travaux.

Une visite d’inspection commune sur site a été réalisée le 25 avril 2015 avant le démarrage des

travaux. LUe a permis dc présenter aux différents intervenants les travaux à réaliser, les conseils élémentaires

en matière de sécurité ainsi que les modalités d’organisation des secours et des premiers soins, Les dispositions

prises dans le PGCSPS et arrêtdes ors de la visite «inspection commune ont été strictement observées par

ensemble des intervenants. Les accès au site et le phasae des opérations ont été validés en concertation avec

le coordonnateur SPS.

Au cours des Iravnt,x, toutes les précautions nécessaires ont été prises afin de prévenir tout risque

d’incendie, d’explosion ou de pollution accidentelle. Toutes les mesures préventives d’hygiène et de sécurité

ont été mises en oeuvre pour protéger les personnes exécutant les travaux et se trouvant à proximité des zones

d’intervention.

L’entreprise a également établi un registre journal dc chantier, consultable sur site à tout moment.

intégrant ‘enseTuble des documents relatifs â la prévention et à la sécurité des opérations en cours.

Rappon HEU 18î2. 15.5369 e Travaux de désan,iautage, déconsiruciion sélective
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4.2. - Installations de chantier

L’entreprise amis en place pour la durée totale des travaux les installations, les équipements de chantier,

les consommables relatifs aux utilités (eau potable, carburants..), les moyens de télécommunications, les

moyens de manutention et de levage, les vestiaires et équipements de sécurité.

Par ailleurs, dès la prise de possession du chantier cc durant toute la durée de son intervention,

l’entreprise amis en place des dispositifs de protection nécessaires pour isoler et protéger les travaux des zones

riveraines.

4.3. - Opérations de curage préalable

La grande majorité des installations liées aux anciennes activités du site étaient déjà démantelées lors

du démarrage du chantier, Néanmoins, de nombreux déchets au sol ont été enlevés manuellement eUou à

l’aide de niatériel niécanique léger afin de libérer les accès et les zones de travail (voir §5.2 évacuation

des déchets).

4.4. - Opérations de désarniantage

4.4.1. - Contexte réglementaire et méthodologie appliquée

A l’issue des travaux de curage préalable des bâtiments, les travaux de retrait des éléments de toiture

amiantés repérés dans le cadre du diagnostic amiante ont été réalisés avant toute opération de déconstmction.

Le retrait des peintures noires au sein de la salle des bacs acides ainsi que des conduits BI’ enterrés ont quant

à eux été retirés dans une seconde phase de travaux.

Remarque suite aux travaux de curage menés dans la pièce du bâtiment contenant les bacs acides, un doute

subsistait sur la présence d’amiante dans un des bacs n’ayant pas fait l’objet de prélèvements pour analyse, et

présentant la même peinture noire étanche que le bac identifié comme amianté dans le diagnostic initial réalisé

parlasociété ADD. Ainsi, une missionde repérage amiante complémentaire aétéconfiée àcette même société,

validant le caractère amianté du bac suspecté (voir rapport complémentaire en annexe 2.1).

Selonlalégislation en vigueuret notammenties articles R.4412-133 àR.4412-138 duCode duTravail,

l’entreprise s’est conformée à la règlementation amiante (voir références réglementaires ci-après) en

établissant un Plan de retrait °, et s’est engagée à respecter les moyens techniques et organisationnels qui y

sont décrits (voir en annexe 41).

- ducurnet tranns e 9 avrfl 2016 pour avis la Mdecioe du TnvaiI et uu reprdsentanis du personnel puis transmis à ltnspectïon du

Travail, ta (RAM et à lol’l’uTP
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Les interventions ont été réalisées par des opirateurs spécialisés et formés au risques d’exposition

l’amiante (sous-section 3) Les travaux ont quant à eux été effectués conformément au décret n2O12-639 du

4mai 2012 relatif aux risques d’expositïon à l’amiante net ses arrêtés d’application arrêté du 7 mars 2013

relatif (au choix. à lentretien et à la vérirication des équipements dc protection individuels utilisés lors

d’opérations comportant un risque «eposition à ‘amiante » et arrêté du S avril 2013 rejalif ‘aux r&&es

techniques, aux mesures de préventions et au moens de protections collectives à mettre en oeuvre par es

entreprises lors d’opérations comportant un risque d’exposition à l’amiante

Les moyens de prévention suivants ont notamment été mis en oeuvre

> bahsaue des zones de travaux et signalisation à l’aide de panneaux « danger amiante »

délimitation des zones d’ïntervention avec accès réservé aux personnes habilitées,

mise en oeuvre de moyens de protection collective visant à maitriser es émissions

déeniuelles fibres damianle et exposition des travailleurs et de l’environnement

immédiat (aspersion de surfactant lors des opérations, confinement éventuel des zones

d inteneiltiun. etc.).

r port des Equipemems de Protection lndi dudit adaptés (protection respiratoire adaptée

au niveau d’empoussièremcnt masque complet à ventilation assistée, combinaison

étanche tpe 5. chaussures, gants érnnhes. .3,

> décontamination du matériel dc chantier,

— contrôle de l’exposition des travailleurs et de l’environnement immédiat (prélôvements

d’air ambiant et analyses en laboratoire agréé pour la recherche des fibres d’amiante -

voir § 4.4.2).

Après conditionnement et identification, l’ensemble des déchets amiantés (matériaux et EH) a été

chargé puis transporté (transport ADR avec BSDA accompagnant chaque transport) vers les Installations dc

Stockauc de Déchets Danecreux (EMTA - Issou - 78) CL Non Dsn1ereux (Piclietta - Saint-Martin-du-Tertre -

95) (voir § 5).

4.4.2. — Mesures d’exposition environnementales

Conforméinentaux dispositions prévues dans article R3411-103 à lo6du CodeduTravail et au Décret

2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques «exposition à l’amiante. une recoirnaissance de la qualité de rair

ambiant a été menée pendant et après les travaux dc désamiantae.

L’entreprise en charge des travaux a missionné le laboratoire CEAPIC pour la définition dune stratégie

d’échantillonnage selon les zones d’intervention (voir en annexe 4.2), la réalisation des prélèvements ainsi que

les analyses en Microscopie Electronique à Transmission Analytique (META) selon la norme NF X 43-050.
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Les résultats des analyses précitées sont détaillés en annexe 4.3. Les mesures d’empoussièrement

suivies des analyses environnementales en Microscopie Electronique à Transmission Analytique (MEFA)

avaient pour objectifs

> le contrôle de ‘exposition des opérateurs en charge des travaux (mesure répondant au Code

du Travail),

> içfflrôledel’exositionduvoisingedusite (répondant au Code do l’Environnement).

La qualité de l’air ambiant a été appréhendée par comparaison des résultats d’analyses avec les

valeurs Suivantes

> pour le contrôle de l’exposition des travailleurs et de l’adéquation des EPE portés avec les

niveaux d’empoussièrement attendus (sur la base de l’analyse des risques préalables et avec

les lhcteurs de protection des appareils respiratoires utilisés) la Valeur Limite

d’Exposition Professionnelle (VLEP) pour l’amiante fixée à l’article R.4412-104 du Code

du Travail, à savoir 10 fibres / litre I 8heures d’exposition

Coneetttti,n r oyenne xt,aximale admissible valeur riglemenaire valable depuis le r’ juillet 2015).

- pour le contrôle de l’absence de diffusion de fibres dans l’environnement hors zone de

travail amiante (contrôle de l’exposition du voisinage) le seuil réglementaire fixé à

l’article R. 1334-28 du Code de la Santé Publique, à savoirS fibres I litre.

Les mesures d’empoussièrement (réalisées pendant et après travaux) suivies d’analyses ont permis de

mettre en évidence des concentrations

en phase de travaux conformes aux teneurs estimées dans le cadre des analyses de risque,

à l’issue des travaux inférieures à la teneur maximale autorisée de 5 fibres / litre (teneurs

toutes égales à O fibre / litre).

4.4.3. - Inspection visuelle

A l’issue des opérations de désamiantage réalisées par l’entreprise, une inspection visuelle après travaux

visant à confirmer le retrait total de matériaux amiantés a élé eflèctuée par la société ADD missionnée par le Maître

d’Ouvrage. Le compte-rendu de cette inspection est disponible en annexe 4A, des photographies étant par ailleurs

disponibles en annexe 45.

4.5. - Opérations de déconstruction

Une fois les opérations de désarniantage terminées, les opérations de déconstruction / démolition ont été

engagées (voir photographies en annexe 45). Les moyens I méthodologies présentés en page suivante ont

notamment été mis en oeuvre pour la réalisation des opérations de déconsiruction.
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pelle à chenille équipée de pinces de tri ou de cisaillage ainsi que d’un brise roche li’,draulique

pour lu démolition des dallages.

r tri des déchets à I’aancement et stockage en bennes avant évacuation,

r consenation d’une partie swxtures maçonnées pour réutilisation sur site (parpaings Concassés).

Le bilan des niatériaux évacués suite aux opérations de déconstmction est présenté au §5-

3.6. - Opérations de dépoliution

4.6.1. - Démantèlement du pare â cuves

Les cuves aériennes présentes au sein de la salle des bacs acides ont été extraites. idées (2 cuves

présentant des résidus poudreux mis en big-bags) et nettoyées à l’aide d’un camion hydrocureur. Un contrôle

à lexplosimêtre a été réalisé par ‘entreprise spécialisée avant leur évacuation hors site. Le bilan des déchets

générés par le démantèlcmcnt des cuves est présenté au §5.

4.6.2. - Mélhodologic d’cxcavathrn et de tri des matériaux

Un ingénieur dc HPC Envirolec a été détaché sur place pour le suivi des opérations d’excavation afin

d’assurer e suivi du retrait et le tri des principaux matériaux impactés. Ces opérations ont été effectuées au

moyen dune pelle mécanique munie d’un godet rétro pour Tes travaux dc terrassement (curage dc l’ancien

bassin dc décantation et réalisation de deux excavations nommées ExI et Ex2 - voir plan de localisation des

zones de travaux en annexe SI).

Les terrassements ont été réalisés par couches successives denviron 30 à 50cm d’épaisseurjusqu’à la

profèndeur maximale d’environ 2,0 In au droit de Lxi et 1,5 m au droit de Ex2, en délimitant un permanence

les matériaux non impactés des n,atériaux impactés selon des critères organoleptiques (aspect visuel, odeur

suspecte).

L’ensemble des matériaux reconnus impactés ont été placés sur des aires de stockage préalablement

aménagées (mise en place d’un systâme d’étanchéification) avant reprise et évacuation hors site vers le centre

de traitement agréé Biogénic de Ecliarcon (91) (voir photographies en annexe 5.2L

Remarque les opérations de dépotiution au droit du site se sont déroulées en deux phases. En effet, à l’issue

des premiers travaux d’excavation réalisés en juin et juillet 2016. les résultats analytiques obtenus sur les

matériaux laissés en place ont mis en évidence des teneurs résiduelles significatives au niveau de certains

flancs des zones Ex et Ex2 (‘oir § 6). Ainsi, sur la hase de préconisations émises par IIPC Envirotec, une

reprise des travaux d’excavation a été menée en septembre 2016 par la société Soléo Sen ces, en pfiorisant

les flancs concernés par les teneurs résiduelles,
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4.6.3. - Constats organoleptiques â l’issue des opérations d’excavation

A l’issue des travaux d’excavation menés enjuin etjuillet 2016, des odeurs «hydrocarbures moyennes

à fortes ont été perçu au niveau des flancs Nord et Est de ta zone Ex I, et sur le flanc Ouest de la zone Ex2.

Remarque des prélèvements de sots ont été réalisés au niveau du fond et de chaque flanc de zone d’excavation

pour analyses ultérieures au laboratoire (voir § 6).

HPC Envirotec a demandé à ‘entreprise de procéder à des travaux d’excavation complémentaires au

niveau des flancs Est et Nord de la zone ExI, tout en préservwit l’intégrité du puits présent à proximité. De

nouveaux prélèvements d’échantillons de fonds et flancs d’excavation ont ainsi été réalisés en septembre 2016

pour attester de l’état résiduel final des sols.

4,6.4. - Bilan des opérations d’excavation et de tri des matériaux

Les volumes estimatifs de matériaux extraits à l’issue des travaux d’excavation sont présentés dans le

tableau suivant:

Zone Profonddllr Volume total dc Volume de matériaux Volume de matériaux

d’nca%atlon maximale (m)
matériaux extraits réputés impactés réputés non impaclés

(m3 (n,’) (ne)

Lxi 20 —210 2I0 -

Lx2 5 —40 —40

Lx3 04 —155 —155 -

4.6.5. - Transport et traitement des matérian impactés

Les matériaux excavés et reconnus impactés ont été chargés en camions-bennes à l’aide de la pelle

mécanique pour évacuation vers le centre de traitement de la société Biogénie à Echarcon (91). Chaque

transport en centre de traitement (21 rotations réalisées au total) a fait l’objet de Bordereaux de Suivi de

Déchets.

4.6.6. - Opérations de remblayage / nivellement

Dès lors que les prélèvements pour analyses ont été réalisés par notre société, l’excavation a été

remblayée en partie à ‘aide de béton concassé issus des opérations de déconstruction ainsi qu’avec des

matériaux non impactés issus du she. La partie Nord du site a ensuite fait l’objet d’un nivellementgéndral afin

de supprimer toute dépression ou tout relief induisant un danger potentiel.
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4.6.7. - Opérations de remise en état du site

Conformément au souhait du Maître «Ouvrage, la clôture périphérique de lensemble du site a été

maintenue et complétée par la réalisation d’une tranchée ail niveau des poïnts d’accès (portail au Nord-Ouest

et an2le Nord-Est du site) afin d’emp&her toute ïntrusion ultérieure.

3.7. - Dispositions particulières / difficulté rencontrée

• Recours à dii personnel en insenjon professioni,elle -

Conformément aux lermes de ‘Appel d’Offres, l’entreprise a fait appel à du personnel en insertion

professionnelle uniquement pour les phases de curage et de déconstmction (tri manuel des déchets I

manutention de charges / nettoyage du site).

• Présence de matériaux contenant de l’amiante plus importante pue prévu

Lors des travaux d’ctraction des cuves, l’entreprise a nus à jour une superficie de peinture noire plus

importante que celle initialement n’ie en évidence lors constat de repérage de matériaux contenant de

l’amiante réalisé par la société ADD. A cet effet, la société ADD est inienenue pour réaliser des prélèvements

complémentaires, confirmant la présence d’amiante au sein de la peinture des 2 rétentions et du petit caniveau

de la salie des eu’ es (superficie totale des zones présentant de rarniante estimée â environ 20m2).

5. - Bilan des déchets évacués hors site

5.1. — Déchets co,ite,,ang dcl ‘andante

Aprs obtention de Ccnificats d’Acceptation Préalables (voir CAP en annexe 6.1), lensenuble des

déchets conwnantde l’anuante(matdriaux et EPI) a été transporté ‘ers les Installationsile Stoclagc& Déchets

Dangereux et Non Dangereux (voir BSDA accompagnant chaque transport en annexe 6.2).

Les caractéristiques des tonnages évacués sont présentées duos le tableau suivant

Nature Tonnages évacués Destinations Daits d’evacuation

Lltmt.nts dt. tagua. ut conduits EP
3844 PICHLTA - 14ui 21/06/16 puis

in F Ibro clnuLnt Si Mar(in du Tirti t- (95) 15/09/16

l’unturu “flirt I 18

t MT \ Issou (78) 15/09/16
LPI polyant 02
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5.2. - Autres déchets issus de la démolition (DIE, fenaille, béton)

Les quantités de déchets issues de la déconstmction des bâtiments évacuées hors site sont synthédsées

dans le tableau en page suivante (voir justificatifs en annexe 6.3)

Nature Tonnages évacués Destinations Dates d’évacuation

10301 21/06/2016

1MB 7,58 j
Sua Centre Ouest 01/07)2016

Dreux (2%)

7,041 1310712016

Bois I 4 Carré Recyclage
30/06/2016Heudreville_(27)

. Roux Récupération
Ferraille 42,95 É du 28/06 au 11/07/2016Vcniouillct (28)

20,24 t
Gravats 30/06/2016

23,48 t Carre Recyclage

Béton 74878 ileudreville (27) du 2 au I 6/09/2016

Enrobés 23,511 16/09/2016

£3. - Matériaux impactés par des hydrocarbures et / ou des PCI.?

Les matériaux excavés et reconnus impactés par des hydrocarbures et / ou des PCB ont été chargés en

camions-bennes à l’aide de la pelle mécanique pourévacuation vers centre de traitement de la société Biogénie

à Echarcon (91). Les quantités de matériaux évacués sont présentées dans le tableau suivant (voir BSD en

annexe 6.4):

Nalure Tonnage évacué Destination Dates d’évacuation

Matenaux imputés 609 ‘8
BlogcnlL Du 30/06 au 13/09/2016

par dcs hydrocarburLs — Liharcon (91) (21 transports)

5.4. - Résidus solides issus du démantèlement des titres aériennes

Les matériaux cristallisés ou poudreux ont été mis en big-hags pour évacuation en fihiêre d’incinération

vers le centre dc la société SAR? Industries à Limay (78). Les quantités de matériaux évacués sont présentées

dans le tableau suivant (voir BSD en annexe 6,5)

Nature Tonnage évacué Destination Date d’évacuation

SARI’ lndustnts
Mattriaux cnstalhsts ou poudaux 3 547 t 20/09/2016

Lim y (79)
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5.5. - Gestion déchets liquides

Les eaux de rinçage issues du démantèlement des cuves ainsi que celles contenues dans la fosse de la

salle des bacs acides ont été pompées à l’aide d’un véhicule hydrocureur pour évacuation vers le centre de

traitement physico-chimique de la société Sonolub à Saint-Aubin-lès-Ubeuf (76), Les quantités dc liquides

évacués sont présentées dans le tableau suivant (voir BSD en annexe 6.6)

Nature Tonnages é.acuCs Destination Date d’évacuation

LauxdcrlnçagLdcscuvLs 4 101
SARI’ lndunLs

09/06/’o 16
Lirnay(78)

Eaux & la ‘ctcnhjon 1 64 t

6. - Evaluation de la qualité des sols demeurés en place

6.1. - Méthodologie relative ai’ contrôle des fonds et flancs defouflk

A l’issue dc chacune des phases d’excavation, des échantillons ont été prélevés par un ingénieur de notre

sociéléselon la norme déchantillonnage NF ISO 10381-l de l’AFNOR(mai 2003) afin de vérifier laqualité

des sols demeurés en place (teneurs résiduelles) sur site.

Ces échantillonnages ont été réalisés selon la nomenclature suivante

> échantillon représentatif d’un fond de fouille de la zone Exi nommé « ExiFd »,

> échantillon représentatif d’un flanc de fouille de la zone Exi nommé « ExiFcj

Au total, 10 échantillons ont été prélevés ors de la première phase d’excavation menée enjuin etjuillet

2016, puis 2 échantillons lors de la seconde phase menée en septembre 2016. Les caractéristiques relatives aux

échantillons analysés sont présentées dans les tableaux ci-après (voir plan de localisation des points de

prélùvements d’échantillons en fond et flancs de fouille en annexe 7.1).

Phase nÔ I (prélèvements en date du 07/07/20 16)

Zone Référence du Localisation/
de trainux (1/2) prélevement Profondeur (m) fouille

ExlFcl Sud

LxlF2 Lst
[0 0 2 0]

Exi LxlFc3 Nord

LxlFc4

Lxiii [201 Ctnut
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Loiiu
le I ravnu f2/2)

Réf.reicv clii
l,rli.LiIIeIII

Profondeur (in)
Localisation I

fouille

Nord

Est

[0,0-l ,5j

Sud

Ouest

10,41 Centre

Phase n2 (prélèvements en date du 14109/20 16)

Référence du Localisation!
Zone de travaux - Profondeur (in)prelevement fouille

Lxi FL2bis Est

Lxi [00-20}

Ex I Fc3his Nord

6.2. - Conditionnement des échantillons

Pour chaque point de prélèvement, les échantillons de matériaux ont été conditionnés dans des bocaux

en verre (2 x 375 mL). Après avoir été répertoriés et soigneusement étiquetés, les échantillons collectés ont

ensuite été stockés à l’abri de la lumière et de la chaleur (+ 4CC) dans des caissons isothermes pour

l’acheminement vers le laboratoire d’analyses.

6.3. - Analyses des échantillons de sols

Les échantillons de sols ont été analysés par le laboratoire Eurotins (Saverne), accrédité COFRAC et

respectant une procédure d’assurance qualité â toutes les étapes (préparation des échantillons - extraction des

polluants détection - reproductibitité dc la mesure).
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Le pruramJne analytique suivant a été engagé puur les échantillons prélevés

Subslanrvs anal éL Nonnes an2])liques ErI,anlillo se]tctionnC

EI FcI iO0-2OL ExIFc2 00-20,. ExlFc3 0.U2 DL

Hvdrouarl,un Crn-Cj EN 4039
- EIFL3 on-20). Exl}rj 20h E2Fci U) 0-i.5.

L2Fc2 (0.0-15), Ex2Fc3 (00-15). tE2Fc4 (0.0-I 5h

L3Ed tO4). ExlFc2bis. Exilcibis

PuiciilorahpIinIes XI’X 33M12 ; RI 0.020). ExlFcZ 0.0-2.0,. ExIFc3 0.6-2.0?.
EIFc4 OEO-1!L ExIS! 2,0:’

6.4. - Résu liais analytiques et interprétations

L’ensemble des résultats analytiques obtenus au lahoruioire sur les échantillons analysés ont permis dc

mettre en évidence les élmcnts suivants (voir tableau de synthèse en annexe 7.2 et bulletins d’analyses en

annexe 7.3)

Pour la première phase d’excavation (prélèvements en date du 07/07/20 16)

> Au droit de la zone nommée « ExU (partie centrale Ouest, bordure de l’ancien poste de

transformation et bordure de la salle des bacs acides)

V la présence de teneurs résiduelles significatives n hydrocarbures Cio-C4a en rond de

touille (4 170 mg/ku) et au niveau des tlancs Nord et Est de la zone d’excavation entre

0,0 et 2.0 in de profondeur ([HC C;:-C j = 6 705 ci 490 m/kg respectivemeni).

V des concenirationç faibles suries flancs Sud et Ouest (li1CCc-CDj =36-1 et617 mi!/k2).

V des teneurs faibles en PCB sur tous les autres échanUllons analysés.

> Au droit de la zone nommée «Ex 2 ‘ (partie Nord-Est / emprise de l’ancienne cuve à fioul)

V la présence dune unique teneur résiduelle notable en hydrocarbures C1:;-C: au

niveau du flanc Ouest de la zone «excavation entre 0.0 ci 2.0 m dc proftrndcur

(IHU C:’:-C49] = t 690 rng’k),

V des concentralions faibles sur les autres flancs Nord. Sud et Est ((IHC Cw-C4j = iBO,

I 07 et 70% ngIk).

> Au droit de lu zone nommée « Ex 3 » (partie sud I zone de siockage de résidus de décantation) une

concentration faible en hydrocarbures Crn-C40 en fond de fouille (341 rng/kg).

Pour la seconde phase d’excavation (prélèvements en date dii 14/09/2016) mise en évidence des

teneurs significativement plus faibles en hydrocarbures C1-C30 suries flancs Nord et Est de la zone Ext

(teneur résiduelle maximale au droit du flanc Nord 1 150 mg/kg).
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7. - Analyse des Risques sanitaires Résiduels

Dans le cadre du Plan de Gestion réalisé par HPC Envirotec (voir rapport HPC-F 18/2.155469 a en

date du Il décembre 2015), une Analyse des Risques sanitaires Résiduels (ARR) avait été réalisée afin

d’identifier les éventuelles sources induisant des .isques sanhaires inacceptables.

Réalisée sur la hase des concentrations maximales résiduelles mesurées dans les sois, l’air du sol et les

eaux souterraines (en considérant le retrait des principaux impacts identifiés dans les sols), l’Analyse des

Risques Sanitaires Résiduels avait permis d’aboutir â des risques sanitaires lion cancérogènes et

cancérogènes inférieurs aux limites acceptable dc 1,00 et 10E-05 y compris dans le cadre de l’étude

des incertitudes.

Les travaux d’excavation réalisés, associées à la réalisation de prélèvements en fond et flancs de

l’excavation ont permis de définir un nouvel état résiduel des sols. Le tableau suivant compare les

concentrations maximales prises en compte lors de la réalisation de l’ARR initiale, avec les concentrations

maximales résiduelles après travaux complémentaires:

Concentrations nmmales Concentrations niaximales
Milieu Substances prises en comph pour aprits travaux complémentaires

(en mg&g)
(en mkg)

CxcI o o

cToCl-, o o

AliphiliquLs
C C 2413 1347

C Ci5 5057 2S23

Sls
HydroLarburts

, 0 0C, C4)

doc,2 o o

Aroinauquis C, Cu 0 O

C,sC O O

C,,-Cis 0 0

Ainsi, les concentrations maximales relevées après excavations complémentaires étant toutes inférieures

à celles prises en compte lors de l’ARR. et les hypothèses d’exposition et de calcul demeurant inchangées, il

en ressort que les conclusions de l’évaluation sont toujours valables à savoir que l’état résiduel du site n’est

pas dc nature à générer de risques sanitaires inacceptables pour les futurs usagers du site

(usage de type industriel).
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8. - Opérations de réception

La réception du chantier été prononcée par le Maitre d’Ouvrage le 21 septembre 2016 (voir

pliotoraphies de l’état du site après travaux en annexe 8). la seule réserve subsistant à issue des travaux étant

la transmission d’un Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) par l’entreprise. intégraffi ensemble des éléments

de wacabilité des matériaux cl déchets évactiés lion site dans e cadre des Iravau de dsamianuge.

déconstmction e( dépoliution. Le 1)0E a ét cnsuke transmis par l’entreprise e 21 octobre 2016.

9. - Propositions de restrictions d’usage

9.1. - Objet des restrictions tI’usage

Les restrictions «usage envisagées ont pour ohjecti5 de

conditionner la Jevée des prescriptions à la suppression des causes les ayant rendues néccssaires et à

la fourniture des études nécessaires associées,

r pérenniser la mémoire de état résiduel et assurer l’information des usagers dans le futur,

r assurer la p&ennité des conditions de validité de l’ARR. afin de garantir le maintien des risques

résiduels à un niveau acceptable

J nminten de la nature des usaies,

V maintien de l’épaisseur de recouvrement pour la culture en pleine terre,

V isolation des canalisations d’eau potable.

9.2. - Enoncé des restrictions d’usage proposées

Ler.5emhle des restrfttions cirées ci-aprùs devront ûtre respect&s sur l’ensemble de l’emprise du projet

OEaménagement (parcelle & 158 dc la section AH du cadastre de Saint-Lubin-des-Jonchereis)

- Prescription n° I Gén&alltés

L’utilisation dc La parcelle, par quelque personne physique ou morale, publique ou privée, doit

toujours être compatible avec la qualité du sous-sol d’un point de vue sanitaire. l_es présentes

restrictions d’usage. ainsi que tous les éléments qu’elles comportent, ne ptuvcnt 8tre levées que

par suite de la suppression des causes les ayant rendues nécessaires, ou par suite déludes

techniques particulières, après avis des services administratifs compétents.
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Prescription n°2: Situation environnementale de la parcelle

La parcelle visée par les présentes restrictions d’usage contient des pollutions résiduelles dans

les sols (impact en hydrocarbures C10-C30, HAP et Polychiorobiphényles),

La mémoire de la nature et de la configuration des impacts résiduels en soussol de la parcelle

devra être conservée,

Prescription n°3 Usage autorisé

En l’état actuel des connaissances, utilisation du terrain pour l’implantation d’une activité

industrielle est autorisée.

Est également autorisé l’aménagement des voiries, parkings ou espaces verts associés à cet

usage.

> jgcritionn4 Modification des aménagements ou des usages

Tout projet incluant une modification d’aménagement, ou des types d’usages différents dc

ceux mentionnés à la prescription n°3, devra faire l’objet, au frais et sous la responsabilité de

la personne à l’initiative du projet concerné, dune étude technique (par exemple un Plan de

Gestion) conforme mx dispositions réglementaires et normatives du moment, prouvant que

le risque pour la santé des usagers concernés est acceptable, et devra recevoir l’accord

préalable des autorités compétentes.

> l’rescdption n°5 Maintien des recouvrements

A l’issue de tous travaux, le recouvrement des sols mis en oeuvre dans le cadre des opérations

d’aménagement de la parcelle (recouvrement de l’ensemble des emprises par des bâtiments,

des revêtements minéraux (enrobés, béton, etc.) ou une couche de terre végétale et / ou de

matériaux sains sur une épaisseur d’au moins 0,3 m pour les espaces verts), devra êtrejustilié

(type de matériaux utilisés et épaisseur conforme aux exigences précitées). De plus, la

pérennité de ces recouvrements devra être assurée.

Prescription n°6 Utilisation des eaux souterraines

En l’état actuel, l’utilisation des eaux souterraines est interdite au droit de la parcelle (à l’exception

des pompages aux fins de géothermie). Tout projet d’utilisation des eaux souterraines devra faire

l’objet d’une étude complémentaire (conforme aux dispositions réglementaires et normatives du

moment) destinée ii s’assurer que le risque pour la santé des nouveaux usagers concernés est

acceptable et devra recevoir l’accord préalable des autorités compétentes.

flçcjpflc,nn°7: Cultures dc végétaûx

La culture en pleine terre de végétaux à usage comestible (jardins potagers, à l’exclusion des

arbres fruitiers) est interdite au droit de la parcelle. Seuls les végétaux à usage d’ornement

non comestibles (espaces verts) sont autorisés sous réserve de respecter la prescription nDS.
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Prescription nt Précautions pour les tiers intervenant sur la parcelle

Compte-tenu de la présence résiduelle de polluants dans les sols, la réalisation de travaux en sous-

sol n’est possible que sous la condition de mise en oeuvre de mesures adéquates dhygiêne et de

sécurité pour les travailleurs (information des travailleurs et protection par le port d’Eqtnpements

dc Protection Individuelle adaptés. etc.).

r Prescription nJ Gestion des matériaux excav’s

Dans le cadre d’éventuels Iravaux en sous-sol. es malériaux excavés devroni faire l’objel de

mesures de gestion adaptées caractérisation des matériaux avant évacuation hors site vers

des filières adapiées (analyses conformes à la réglementation en vigueur) et/ou réutilisation

sur site (sous réserve de justifier dc leur compatibilité sanitaire avec les usages détinis la

prescription nc3).

L’ensemble des éléments relatifs à cette gestion de matériaux (résultats analytiques, justificatifs

des éliminations hors site, description des conditions de réutilisation sur site, etc.) devra eue

conservé et tenu la disposition des autorités compétentes.

) Prescription nc In: Isolation des canalisations cPalinicntaùon cii eau potable

Les canalisations d’alimentation en eau potable devruiH écre isolées du reste des matériaux en place

sur site (implantation sur un lit de sablon cUou mise en place de canalisations en fonte).

Prescription “cil Précautions pour la construrtion de futurs bâtiments et/ou ouvrages

En cas de travaux impliquant la créat3on de hfitimenls et/ou ouvrages, le constructeur devra Ire

informé de la situation de pollution résiduelle du site afin qu’il puisse prendre toute mesure

pertinente au regard de l’agressivité potentielle des sols et/ou des eaux souterraines vis-à-vis des

futures structures enterrées (fondations, pieux, etc.).

Prescriition oc 12 Information des tiers

Si la parcelle concernée fait l’objet d’une mise à disposition à un tiers (exploitant, localaire. etc.).

à Litre gratuit ou onéreux, le propriétaire doit informer les occupants des restrictions d’usage

précitées et les obliger à les respecter.

Le propriétaire s’engage, en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux de la parcelle concernée, à

informer le nouvel ayant droit des restrictions d’usage dont elle est grevée et à l’obliger à les

respecter en ses lieux et place.
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9.3. - Transcription des restrictions d’uswge proposées

Les servitudes d’Utilité Publique sus-définies devront être déclarées en cas de vente (article 1638 du

code civil et article L 5 14-20 du Code de l’environnement) et reportées au

Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Saint-LubIndes-Joncherets (28), en vertu de

l’article L5 I 5-10 du Code de l’Environnement, dans les conditions prévues par l’article L

126-l du Code de l’urbanisme. Elles seront aussi inscrites dans le certificat d’Urbanisme

(article R410-12 du Code de l’Urbanisme), délivré par la Mairie ou tout autre organisme

délégué, en cas de demande de constmctibilité du site.

> Registre dola conservation des hypothèques, en vertu de l’article 36-2 du décret 55-22

du 04janvier 1955.

10. - Conclusion I recommandation

10.1. - Conclusion

Dans le cadre d’un projet de réaménagement de l’ancien site [SEL localisé I me Descartes à Saint

Lubin-des-Joncherets (28), la Ville (Maître d’Ouvrage), par le biais de la Communauté d’Agglomération du

Pays de Dreux(AssïstantàMaitre d’ouvrage), a confié à notre société HPC Envirotec une mission deMaitrise

d’oeuvre pour les opérations de désamiantage, déconstruetion et dépollution du site.

Les principales étapes des travaux ont été les suivantes

le curage préalable de l’ensemble des bâtiments,

le retrait des matériaux amiantés,

la déconstruction de l’ensemble des bâtiments (y compris purge en sous-sol des éléments de

fondation),

> le retrait des cuves aériennes de la salle des bacs acides

l’excavation et l’évacuation en filière adaptée des matériaux reconnus impactés par des

hydrocarbures CIG-C40 et des PCB en application du Plan de Gestion,

l’évacuation des déchets générés en flhlère autorisée.

La grande majorité des installations liéesaux anciennesactivités du site ayantdéjà étédémantelées avant

le démarrage du chantier, les opérations de curage ont principalement consisté au retrait manuel et/ou à l’aide

de matériel mécanique léger des éléments constituant les anciens bureaux, vestiaires et sanitaires.
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A rïssuc des opérations de curage et avant toute opération de déconstruction. l’entreprise a procédé au

retraiudépose. conditionnement et évacuation hors site en filière autorisée des éléments de toiture contenant

de l’amiante conformément à la réglementation en vigueur. ta peinture noire contenant de l’amiante au sein

de la salle des bacs acides a été retirée dans un second cnips, iprès le démantèlement des cuves aériennes,

Une fois les opéraLions de désamiantage terminées, les opérations de déconsifiiction I démolition ont élé

engagées. Un ingénieur spécialisé de HPC Envirolec s’est déplacé sur place de manière hebdomadaire pour Je

suivi des opérations ifin d’assurer le contrôle général des travaux vérification de la tenue du planning, du tri

et de la estion des matériaux issus de la déconstruction des bâtiments dans le respect de la sécuHié, de la

réglementation, de la qualité et de la propreté.

Par ailleurs, des opérations d’excavation des principaux matériau. impactés par des hydrocarbures ont

été réalisées au moyen d’une pelle mécanique munie duo godet rétro sous le cornrôie duo ingénieur de HPC

En i f0 [cc.

Le bilan global des déche[s issus des travaux précité est détaillé ci-dessous

Déchets contenant de lamiante

Nature Tonnages iSacués Dvstinaliogs Hales d’évacuation

Éléments dc toitur: et Londuits EP 3 14 PICHETA - l4et 21106/16 puis
en Fibro ciment St Martin du Terne (95) 15/09/16

Peinture noire lIS
EMTA Issou (78) 15109/16

EH, polyane 0,2

• Autres déchets issus de la démolition

Nature Tonnages t.auies Destinatiwis Dates d’evacualion

10.301 21,9)6/2016

D]B 7.58 t Ot,t7!2016Dreux (28)

7.03 t j 13/07/2016

Bois 1.31 carm RLycl.1LL 30/05/2016Hcudrevillei2,I
Roux RécupéFatioli

Ferniillc 32.95 t - . du au l/07P0l6Vcrnç,uillet (2S) —

Gravats 4, 72 I 30/06)2016

Béton 748.78 I C. »lt du 12 au 16/09/2016Heudreville (27)

Enrobés 2354 t 16/09/2016
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Maiériaux impactés par des hydrocarbures

Nature Tonnage évacué Destination Dates d’évacuation

Maténaux impactés 609 ‘8
Biogcrnc Du 30106 au 13/09/20 6

par dcs hydrocarhurcs — Echaron (9]) (21 transpolts)

• Residus solides issus du demantelement des cuves aeriennes

Nature Tonnage évacue Destination Date d’eacuation

MatLnaux cristallisés ou poudrcux 3 547’
SARP Industncs 20/09/2016

Limay (78)

. Dechets liquides

Nature Tonnage évacué Destination Date d’évacuation

Laux dc nn%agc dcs cucs 4 I t 09/06/2016
SARP lndustncs

Eaux dc la rctcntlon 3 64t
Limay (78)

09/06)2016

La réception du chantier a été prononcée parle MaUre d’Ouvrage le 21 septembre 2016, sous réserve

de la transmission d’un Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) par l’entreprise.

Par ailleurs, les concentrations maximales en polluants relevées dans les sols après excavations

complémentaires étant toutes inférieures à celles prises en compte lors de l’Analyse des Risques sanitaires

Résiduels, et les hypothèses d’exposition et de calcul demeurant inchangées, il en ressort que les conclusions

de l’évaluation sont toujours valables à savoir que l’état résiduel du site n’est pas de nature à générer de

risques sanitaires inacceptables pour les futurs usagers du site (usage de type industriel).

10.2. - Recommandation

Au regard de l’état résiduel du site et de ‘usage futur envisagé, il est recommandé d’appliquer les

restrictions d’usage proposées dans le présent rapport pour assurer la pérennité des conditions dc validité de

l’ARR permettant le maintien des risques résiduels un niveau acceptable.

Remarque la préconisation de mise en oeuvre d’une surveillance de la qualité des eaux souterraines n’a pas

été intégrée au présent rapport, les prestations étant déjà en cours sous Maîtrise d’Ouvrage Ademe.
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